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AVANT-PROPOS
Dans ce contexte de menace immédiate qu’est la COVID‑19, il peut être difficile de percevoir les possibilités pour 
l’avenir de notre planète et de notre économie. 

Nous avons les moyens de rebâtir notre monde après la pandémie d’une manière qui réponde aux besoins criants 
de lutter contre les changements climatiques et de mettre sur pied une économie plus forte qui prospère dans 
un monde à faible émission de carbone, et ce pour le bien de tous les Canadiens. 

L’économie propre présente une occasion incommensurable. L’élan mondial est déjà en pleine accélération pour 
l’atteinte de cet objectif, et les travailleurs et les entreprises du Canada sont en excellente posture pour devenir 
des chefs de file dans le domaine. 

Le plan « Un environnement sain et une économie saine » permet à la fois d’atteindre nos objectifs environnementaux 
et de réaliser nos espoirs économiques : de l’air pur, de l’eau propre et des emplois sûrs à long terme. 

Ce plan s’appuie sur les forces et les réalisations de nos progrès actuels, tout en rehaussant notre ambition par 
une série de mesures fédérales nouvelles ou renforcées. 

Il s’agit d’un plan qui vise à mobiliser toute l’ingéniosité et les ressources du Canada pour réinventer l’avenir et 
le rendre sûr, juste et propre. 

J’ai espoir que ce plan suscitera la mobilisation, qu’il inspirera et qu’il donnera la confiance aux Canadiens qu’en 
tant que nation, nous pouvons y arriver. 

Chaque ordre de gouvernement, chaque secteur de l’économie, chaque région, chaque collectivité, chaque 
Canadien a un rôle à jouer à ce moment de notre grande histoire commune. 

Mais ce plan ne constitue pas une dernière étape dans nos efforts. Pour atteindre cet objectif, de tels efforts 
soutenus devront être investis pour les années et les décennies à venir. 

Laissons la possibilité de créer une planète et une économie plus saines nous motiver, afin de la léguer en toute 
confiance et avec fierté à nos enfants et à nos petits-enfants.

« Un environnement sain et une économie saine », c’est l’invitation qui vous est lancée pour prendre part à la 
conversation et au travail acharné qui nous attend, afin d’offrir ultimement un avenir meilleur et plus prospère 
à tous les Canadiens.

L’honorable Jonathan Wilkinson,  
Ministre de l’Environnement et du Changement climatique
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INTRODUCTION
La pandémie de COVID‑19 a causé des pertes importantes et de l’incertitude ici au Canada et dans le monde 
entier. La priorité du gouvernement reste d’aider les gens et les entreprises à traverser la crise, aussi longtemps 
qu’elle durera, en prenant toutes les mesures qui s’imposent. Il s’agit notamment de mettre en place des 
programmes essentiels pour protéger la santé et la sécurité des Canadiens et pour que les familles puissent 
continuer à payer leur loyer et à se nourrir. Cela comprend également un soutien aux entreprises canadiennes 
afin qu’elles puissent se maintenir à flot jusqu’à ce que l’économie se redresse complètement. Continuer d’aider 
les Canadiens maintenant nous aidera à rester en sécurité et à rendre le Canada plus résilient.

Plus que les crises financières passées, cette pandémie a provoqué une série de perturbations qui remettent 
en question les hypothèses fondamentales sur la sécurité de l’emploi et les types de maisons et de collectivités 
dans lesquelles nous voulons vivre. Bien que la COVID‑19 soit la plus grande menace immédiate pour la santé et 
la prospérité des Canadiens, nous devons gérer ses répercussions sans perdre de vue la menace croissante que 
les changements climatiques représentent pour la santé et l’économie canadienne.

COÛTS DE L’INACTION

Selon l’Institut canadien pour des choix climatiques, le nombre et le coût des catastrophes météorologiques 
pour la seule décennie écoulée – des inondations dans les Prairies et le Sud de l’Ontario (2013-2018) aux 
feux de forêt en Alberta et en Colombie‑Britannique (2011-2018), en passant par les graves intempéries qui 
ont endommagé des exploitations agricoles canadiennes (2018) – ont été deux fois plus élevés que ceux 
enregistrés au cours des décennies précédentes réunies. Les pertes assurées ont totalisé à elles seules 
plus de 18 milliards de dollars entre 2010 et 2019.

Tout comme pour la préparation contre les pandémies, plus tôt le Canada prendra des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques, plus il pourra réduire efficacement les risques et protéger la santé et la 
sécurité des Canadiens.

Autant les investisseurs, les consommateurs et les gouvernements fondent de plus en plus leurs décisions sur 
la durabilité environnementale, autant prendre des mesures climatiques maintenant représente une occasion 
économique essentielle qui permettra de maintenir et de créer des emplois au Canada, et de rendre l’économie 
plus résiliente, plus concurrentielle.

C’est ce que les partenaires commerciaux du Canada et ses compétiteurs économiques font déjà. Ils savent qu’une 
économie plus propre sera plus forte et croîtra plus rapidement dans une économie mondiale faible en carbone. 

Le Canada est bien placé pour être parmi les chefs de file dans ce domaine. Chaque année, les entreprises 
canadiennes de technologies propres reçoivent une reconnaissance internationale pour leurs innovations. 
L’ingéniosité canadienne est à l’origine de la création d’autobus électriques et d’aluminium sans carbone. Grâce 
à son expertise en matière de solutions durables et à faible émission de carbone, le Canada peut participer à la 
croissance des marchés mondiaux et établir des partenariats internationaux solides à mesure que l’économie 
mondiale se transforme. Par exemple, il est possible de collaborer avec la nouvelle administration américaine à 
la mise en place de mesures transfrontalières énergiques de lutte contre le changement climatique, qui peuvent 
permettre à l’économie nord-américaine et aux travailleurs et entreprises canadiens de mieux se positionner de 
façon à continuer d’être compétitifs à l’échelle mondiale.

https://choixclimatiques.ca/reports/la-pointe-de-iceberg/
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Les Canadiens pensent déjà au monde dans lequel ils veulent vivre une fois la pandémie terminée et maintenant 
plus que jamais ils doivent travailler ensemble pour bâtir un avenir meilleur. Les Canadiens veulent des emplois 
sûrs et des carrières qui dureront non seulement demain, mais en 2030, en 2040 et au-delà. Ils veulent voir une 
classe moyenne en pleine croissance où personne n’est laissé derrière. Ils veulent aussi un avenir où leurs enfants 
et petits-enfants peuvent profiter d’un meilleur accès à un air pur et à une eau propre et auront évité les pires 
scénarios qui pourraient accompagner les changements climatiques si rien n’est fait.

Ce Canada plus propre et plus concurrentiel est à portée – les Canadiens ont le savoir-faire, les compétences, les 
technologies et la volonté, mais le Canada doit accélérer la lutte contre les changements climatiques maintenant.

Un environnement sain et une économie saine est le plan fédéral pour bâtir un avenir meilleur et une économie et 
un environnement plus sains. Il s’agit d’un plan qui s’appuie sur le travail accompli jusqu’à présent et les efforts déjà 
en cours et qui continue sur la voie que les Canadiens, les gouvernements et les entreprises ont tracée. Il s’agit d’un 
pilier fondamental dans l’engagement de notre gouvernement de créer un million d’emplois en ramenant l’emploi à 
son niveau pré-pandémie pour lequel l’action climatique et la croissance propre représentent la pierre angulaire. 

Il rendra la vie plus abordable pour les ménages, rendra les collectivités canadiennes plus vivables et mettra 
l’accent sur les travailleurs et leurs carrières dans une économie plus forte et plus propre.

Cela se fera par l’intermédiaire de cinq piliers.

•	 Rendre les lieux dans lesquels se rassemblent et vivent les Canadiens plus abordables en réduisant 
le gaspillage d’énergie : Les maisons et les bâtiments écoénergétiques sont plus confortables et coûtent 
moins cher en énergie. Ce plan permettra aux Canadiens d’améliorer plus facilement les lieux dans lesquels 
ils vivent et se rassemblent – ce qui réduira la pollution, rendra la vie plus abordable et créera des milliers 
d’emplois intéressants et de nouvelles carrières dans la construction, la technologie, la fabrication et 
la vente.

•	 Offrir des transports et de l’électricité propres et abordables dans toutes les collectivités : 
Le Canada élargira l’approvisionnement en électricité propre grâce à des investissements dans les 
énergies et les technologies propres renouvelables et de nouvelle génération, et encouragera des 
modes de transport plus propres, comme les transports et les véhicules à zéro émission. Cela rendra 
les collectivités plus saines, moins encombrées et plus dynamiques.

•	 Continuer à assurer qu’il ne soit pas gratuit de polluer et que tous les ménages récupèrent 
davantage d’argent : L’approche du Canada pour la tarification de la pollution par le carbone a montré 
qu’il est possible de combler les besoins économiques et les objectifs environnementaux en même temps. 
Le gouvernement continuera de fixer un prix sur la pollution par le carbone, qui augmentera jusqu’en 2030, 
tout en s’assurant que la majorité des ménages reçoivent des montants de remboursement plus élevés que 
ce qu’ils ont payé dans les administrations où le système fédéral s’applique. Ces paiements deviendront 
trimestriels plutôt qu’annuels dès 2022. 

•	 Bâtir l’avantage industriel propre du Canada : Pour garantir que les Canadiens ont des emplois bien 
rémunérés et durables, il faut s’assurer que les entreprises canadiennes fabriquent et fournissent les 
produits à faible émission de carbone, les services et les technologies que le monde veut de plus en plus 
acheter. Des produits et services propres, « fabriqués au Canada » et des technologies qui peuvent et 
devraient être les plus recherchées au monde. Grâce aux normes de rendement, aux investissements 
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et aux mesures incitatives, le Canada accélérera le travail que font les entreprises et les innovateurs 
canadiens pour réduire la pollution et passer à une économie plus propre. Cela protégera et créera 
des emplois aujourd’hui et dans le futur. 

•	 Adopter le pouvoir de la nature pour soutenir des familles en meilleure santé et des collectivités 
plus résilientes : Tout comme la nature est menacée par les changements climatiques, elle est aussi une 
alliée dans la lutte contre ces changements. En plantant deux milliards d’arbres, en gérant et en conservant 
mieux et en rétablissant les espaces naturels, le Canada protégera et améliorera les espaces naturels qui 
nous entourent et qui contribuent à la lutte contre les changements climatiques. Cela aidera à réduire la 
pollution, à nettoyer l’air que nous respirons, à rendre les collectivités plus résilientes aux intempéries et 
à créer des milliers d’emplois pour les planteurs d’arbres, les techniciens, les pépiniéristes, les biologistes 
de terrain, les urbanistes et bien d’autres. Le Canada continuera également à aller de l’avant avec son plan 
de protéger 25 % du territoire et des océans incluant bannir les plastiques à usage uniques d’ici 2025.

Ce plan s’engage également à élaborer la première Stratégie d’adaptation du Canada. Il contient également de 
nouvelles mesures pour soutenir le leadership des peuples autochtones, éliminer les émissions des déchets et 
des opérations du gouvernement fédéral et appuyer une contribution canadienne forte qui soutient les efforts 
pour une action climatique plus forte dans le monde. 

Un environnement sain et une économie saine s’appuie sur le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques annoncé en décembre 2016. Le Cadre pancanadien fut le premier plan national pour 
le climat du Canada et en fait déjà plus pour réduire la pollution que tout autre plan climatique de l’histoire du 
Canada. Le plan s’appuie également sur le rapport du Conseil Génération Énergie qui définit quatre démarches 
qui pourraient amener le Canada vers un avenir énergétique abordable et viable d’ici la prochaine génération, en 
lien avec ses objectifs climatiques.

LE FONDEMENT DU PLAN DU CANADA : LE CADRE PANCANADIEN DE 2016

Le Cadre pancanadien a été élaboré en 2016 avec les provinces et les territoires, en consultation avec les 
peuples autochtones et en tenant compte des commentaires des Canadiens de tout le pays. Il décrit plus 
de 50 mesures concrètes visant à réduire la pollution au carbone1 qui devraient réduire les émissions de 
227 millions de tonnes en 2030, la plus forte baisse dans l’histoire du pays. Le Cadre pancanadien a stimulé 
de nouveaux emplois dans l’ensemble du pays dans le domaine de l’efficacité énergétique, de l’infrastructure 
de bornes de recharge de véhicules électriques, des transports en commun et du développement de 
nouvelles technologies.

1 Voir l’Annexe « Cadre pancanadien sur la Croissance propre et les Changements climatiques - Rapport d’étape pour plus d’information »

https://www.rncan.gc.ca/20381?_ga=2.114043588.2105105618.1607390468-780567227.1576533029
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Tout comme le Cadre pancanadien, ce plan n’est pas une finalité. La transition vers une économie propre et 
prospère doit être à la fois une priorité immédiate et un effort soutenu sur plusieurs années et décennies à venir. 
La seule manière d’atteindre ce but à long terme est pour le Canada de continuer à innover tout en renforçant les 
mesures existantes. Donc, même si ce plan excède la cible canadienne de 2030, nous ne pouvons nous arrêter là. 

La Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité, proposée au parlement le 19 novembre 2020 
officialisera l’objectif du Canada d’atteindre une cible de zéro émissions nettes en 2050 et établira une série 
d’objectifs de réduction à chaque cinq ans jusque-là. Elle exigera aussi une série de plans et de rapports pour 
garantir la transparence et la reddition de comptes et aidera à assurer que le Canada rencontre chaque cible 
dans l’atteinte de son but d’arriver à une économie carboneutre et prospère en 2050. 

Le plan pour Un environnement sain et un économie saine contient 64 politiques, programmes et investissements 
fédéraux nouveaux et renforcés afin de bâtir une économie plus forte, plus propre, plus résiliente et plus inclusive. 
Certains des investissements dans ce plan commenceront immédiatement, afin d’assurer que le Canada continue 
à progresser rapidement. D’autres mesures nécessitent une mobilisation avec les provinces et les territoires, avec 
les intervenants et les partenaires autochtones et avec les Canadiens. 

Au cours des prochains mois, le gouvernement du Canada travaillera avec ses partenaires pour assurer un plan 
solide et réalisable à mettre en œuvre ensemble. Par exemple, le gouvernement :

•	 collaborera avec les provinces, les territoires et les municipalités pour bâtir sur les bases solides des 
mesures de lutte contre les changements climatiques déjà en place, et nous nous concentrerons sur 
l’avancement des priorités bilatérales et régionales mutuelles;

•	 s’associera aux Premières Nations, aux Inuit et au peuple Métis pour faire progresser le leadership 
climatique autochtone et nous assurer que les politiques fédérales et programmes sont conçus pour 
répondre aux priorités climatiques des peuples autochtones; 
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•	 mobilisera les provinces, les territoires et les peuples autochtones quant à la trajectoire proposée pour 
la tarification de la pollution par le carbone d’ici à 2030 ainsi que sur le renforcement proposé du filet 
de sécurité fédéral; et

•	 collaborera avec une variété d’intervenants – incluant le monde des affaires, la société civile et les 
travailleurs – et avec les Canadiens sur les principales mesures proposées pour assurer qu’ils ont 
les bonnes ambitions environnementales et les bases économiques nécessaires pour réussir.

De plus, le gouvernement du Canada sera à l’affût d’occasions pour aligner les nouvelles mesures fédérales 
renforcées avec les actions des provinces et des territoires. Le gouvernement continuera aussi à encourager 
tous les autres paliers de gouvernement à aller de l’avant et accroître leur ambition en matière d’action climatique. 
Le Canada est une fédération décentralisée – où le succès se partage et cela nécessite que tous les niveaux 
de gouvernement travaillent ensemble pour atteindre les objectifs économiques et environnementaux. 

Le Canada s’est constamment classé au premier rang ou tout près en termes de pays au monde où il fait bon vivre. 
Cela ne s’est pas produit par accident et cela ne se poursuivra pas sans effort. Pour le bien de l’économie – pour 
les emplois d’aujourd’hui et la croissance à venir – continuons à travailler ensemble pour bâtir un avenir meilleur.
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RENDRE LES LIEUX DANS LESQUELS 
VIVENT ET SE RASSEMBLENT LES 

CANADIENS PLUS ABORDABLES EN 
RÉDUISANT LE GASPILLAGE D’ÉNERGIE 

Ensemble, les maisons et bâtiments comptent pour 13 % des émissions de gaz à effet de serre au Canada. 
L’électricité utilisée pour la climatisation, l’éclairage et les électroménagers fait augmenter ce nombre à 18 %. 
Construire et rénover de meilleures maisons et de meilleurs bâtiments crée des emplois et aide les Canadiens d’un 
bout à l’autre du pays à en faire davantage dans leur quotidien pour lutter contre les changements climatiques, en 
aidant les propriétaires des bâtiments ainsi que leurs occupants à économiser de l’argent à long terme en raison de 
factures de services publics moins élevées. Les Canadiens bénéficient également des efforts visant à élaborer et à 
déployer des technologies de pointe qui permettent d’avoir un air intérieur plus propre, des valeurs de revente plus 
élevées pour leurs maisons et leurs immeubles et des répercussions moindres sur leur environnement commun. 

Les investissements dans la rénovation de maisons et de bâtiments engendreront une vague de nouveaux emplois 
et possibilités de carrières. Cela signifie l’accroissement du nombre d’emplois locaux dans les petites et moyennes 
entreprises pour l’installation de matériaux d’isolation et d’appareils de chauffage et de refroidissement plus 
écoénergétiques, du travail d’architectes et d’ingénieurs qui conçoivent de nouveaux bâtiments à consommation 
énergétique nette zéro et de la demande de vérificateurs en énergie d’un bout à l’autre du Canada. Ces 
investissements créeront des milliers d’emplois dans les secteurs de la construction, de la fabrication, des ventes 
et de la technologie propre, ainsi que les services financiers. Chaque communauté, quel que soit sa taille ou son 
emplacement, bénéficiera de ces emplois et de ces stimuli économiques.

Voici ce que le gouvernement du Canada fera pour offrir ces avantages à un plus grand nombre de familles 
et de collectivités au Canada.

RÉNOVATION DE MAISONS
En raison du climat nordique du Canada, les maisons consomment beaucoup d’énergie. Des choses comme 
une meilleure isolation et des systèmes de chauffage et de refroidissement plus efficaces réduisent la pollution 
et les factures de services, en particulier pour les ménages à faibles revenus qui proportionnellement dépensent 
plus en énergie. Des maisons à haut rendement énergétique soutiendront les objectifs climatiques à long terme 
et rendront les maisons plus confortables, tout en diminuant les coûts énergétiques pour les propriétaires et 
les locataires. L’accélération des mesures de rénovations domiciliaires créera en retour une nouvelle demande 
pour des emplois d’évaluateurs en consommation énergétique, d’entrepreneurs en rénovations. La prochaine 
génération de travailleurs qualifiés ainsi que la demande accrue pour des équipements et des matériaux 
écoénergétiques permettront d’accroître l’offre de la chaîne d’approvisionnement pour des produits de 
bâtiments verts au Canada.    
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Afin que les ménages et les collectivités puissent profiter de ces avantages, le plan fera ce qui suit :

•	 Fournir 2,6 milliards de dollars sur sept ans, à compter de 2020-21, pour aider les propriétaires à 
améliorer l’efficacité énergétique de leur domicile en offrant jusqu’à 700 000 subventions allant jusqu’à 
5 000 dollars pour aider les propriétaires de maisons à faire des améliorations écoénergétiques à leurs 
habitations, jusqu’à un million d’évaluations ÉnerGuide gratuites, ainsi que du soutien pour recruter et 
former des évaluateurs ÉnerGuide pour répondre à la demande accrue. 

•	 Continuer à travailler avec les programmes provinciaux et territoriaux de rénovation qui donnent de 
bons résultats, en vue d’accroître le nombre de ménages à faible revenu qui bénéficient d’améliorations 
énergétiques. Par exemple, le Fonds national de co-investissement pour le logement offre des prêts 
remboursables à faible coût (3,46 milliards de dollars sur dix ans, à partir de 2017-18) et des contributions 
non remboursables (2,26 milliards de dollars sur dix ans, à partir de 2017-18) pour soutenir la construction 
ou la rénovation écoénergétique de logements abordables. 

•	 Le gouvernement du Canada reconnaît également que les propriétaires de logements doivent pouvoir 
avoir accès à du financement simple et abordable pour effectuer des rénovations écoénergétiques plus 
importantes. Au cours des prochains mois, le gouvernement fera connaître les détails d’un programme 
de prêt à faible coût qui intégrera les évaluations et les subventions énergétiques existantes et auquel 
les Canadiens pourront accéder facilement. 

•	 Encourager, en mettant à profit la feuille de route pour la transformation du marché, les travaux avec les 
partenaires provinciaux et territoriaux, ainsi qu’avec les représentants de l’industrie, pour faire progresser 
les technologies et l’adoption de la prochaine génération de fenêtres, de chauffe-eau et d’équipement de 
chauffage à haute efficacité et à faibles émissions.

BÂTIMENTS MUNICIPAUX ET COMMUNAUTAIRES 
Le potentiel pour réduire l’utilisation d’énergie et de réaliser des économies pour les contribuables dans 
les bâtiments municipaux et communautaires est non négligeable. Selon la Fédération canadienne des 
municipalités, les centres communautaires, les installations sportives et les espaces culturels représentent 28 % 
des émissions de gaz à effet de serre dans les installations municipales, et les installations vieillissantes de ce 
genre se comptent par milliers au Canada. Les communautés autochtones font face à un déficit particulièrement 
grave au chapitre des infrastructures, et les nouveaux immigrants, les groupes racialisés, les aînés, les parents 
et les Canadiens à faible revenu ont besoin d’avoir accès à des espaces communautaires sûrs et abordables. 

Dans le budget de 2019, le gouvernement a versé au Fonds municipal vert (FMV) de la Fédération canadienne 
des municipalités (FCM) 950 millions de dollars pour soutenir l’efficacité énergétique dans les logements 
abordables et sociaux, de même que dans les grands bâtiments communautaires. Deux des trois nouveaux 
volets de financement ont été lancés en 2020, et le troisième est en cours d’élaboration et devrait être lancé au 
printemps 2021. Au cours des deux dernières décennies, le FMV a accordé 15,1 millions de dollars en subventions 
et 55,7 millions de dollars en prêts pour des projets liés à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables 
dans les immeubles existants.

https://www.rncan.gc.ca/energie/reglements/21291?_ga=2.75770838.2105105618.1607390468-780567227.1576533029
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Les immeubles municipaux et communautaires joueront un rôle important dans le renforcement du tissu des 
collectivités canadiennes et ce plan consistera à: 

•	 Investir 1,5 milliard de dollars sur trois ans pour des immeubles communautaires verts et inclusifs par la 
rénovation, la réparation, la mise à niveau et la construction d’immeubles, qui soutiendraient la création 
de bons emplois et la promotion de la croissance économique à l’échelle locale, pour contribuer aux 
objectifs climatiques et pour servir les populations défavorisées. Par exemple, les projets pourraient inclure 
l’installation de fenêtres à haut rendement énergétique dans les bibliothèques publiques, et la construction 
d’un centre culturel autochtone construit selon des spécifications écologiques et d’autres projets de ce 
type qui réduiraient le gaspillage d’énergie, amélioreraient la ventilation et contribueraient à des espaces 
communautaires inclusifs.

•	 Exiger qu’au moins 10 % de ce financement de 1,5 milliard de dollars soit alloué à des projets visant à offrir 
des services aux communautés des Premières Nations, des Inuit et des Métis, y compris les populations 
autochtones vivant en milieu urbain. Ces investissements permettront de répondre à des besoins essentiels 
en matière d’infrastructures, tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre ainsi que les coûts liés 
aux activités courantes et à l’entretien; 

•	 Soutenir les communautés locales en maximisant les retombées engendrées par ces projets pendant les 
travaux de construction, notamment en soutenant l’emploi local, la formation professionnelle et des salaires 
équitables aux résidents locaux qualifiés et aux groupes qui sont traditionnellement sous-représentés dans 
le secteur des métiers spécialisés, comme les apprentis, les travailleurs autochtones et les femmes. 

DIMINUER L’UTILISATION D’ÉNERGIE DANS LES BÂTIMENTS COMMUNAUTAIRES

Le Gordon Head Recreation Centre, situé à Saanich, en Colombie‑Britannique, a reçu 125 490 $ en 
subventions fédérales et 836 630 $ en prêts fédéraux pour améliorer un système de chaudières inefficace et 
désuet, ce qui a permis de réduire les émissions de gaz à effet de serre du bâtiment d’environ 400 tonnes 
et de réaliser des économies opérationnelles de 31 000 $ par année.

IMMEUBLES DU GOUVERNEMENT DU CANADA
Le gouvernement du Canada reconnaît également le besoin d’aller de l’avant avec la réduction de la consommation 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre de ses propres immeubles. Cela permettra : 

•	 D’établir des objectifs rigoureux pour les immeubles du gouvernement du Canada dans le cadre de 
la version actualisée de la Stratégie pour un gouvernement vert. Il s’agit notamment de faire en sorte 
que les nouveaux immeubles fédéraux aient une consommation énergétique nette zéro et que tous 
les grands travaux de modernisation des immeubles donnent lieu à une faible émission de carbone, 
de réduire de 30 % le carbone intrinsèque dans les projets de construction à compter de 2025, et de 
veiller à ce que 75 % des nouveaux baux et des renouvellements de baux pour la location de bureaux à 
usage domestique visent des bâtiments résilients aux changements climatiques et neutres en carbone à 
compter de 2030.
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SOUTENIR LA CONSTRUCTION DU NOUVEAU PROJET D’INSTALLATION CONJOINT DE 
BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES CANADA / BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE D’OTTAWA 

L’Énoncé économique de l’automne de 2020 annonçait un financement versé à Bibliothèque et Archives 
Canada pour aborder la mise à jour de l’estimation des coûts de construction et pour soutenir des 
améliorations en durabilité dans une installation à zéro émission carbone.

MODERNISATION DE BÂTIMENTS COMMERCIAUX ET DE BÂTIMENTS 
D’ENVERGURE
L’amélioration de l’efficacité énergétique dans les bâtiments d’envergure peut réduire considérablement les 
émissions de gaz à effet de serre et les dépenses de fonctionnement des propriétaires, tout en créant des 
emplois et en favorisant la croissance économique. 

La Banque de l’infrastructure du Canada travaille également avec de grands propriétaires de biens immobiliers 
des secteurs privé et public afin de moderniser les bâtiments existants et d’en améliorer l’efficacité énergétique. 
Ceci dans le cadre de son engagement à investir deux milliards de dollars pour financer les coûts d’immobilisations 
initiaux liés à la modernisation de bâtiments commerciaux et d’envergure, en utilisant comme source de 
remboursement les économies à long terme découlant des gains d’efficacité et les économies de coûts 
d’exploitation. Cet engagement s’inscrit dans le cadre du plan de croissance récemment annoncé par la 
Banque de l’infrastructure du Canada, lequel prévoit un investissement de dix milliards de dollars au cours 
des trois prochaines années et la possibilité de créer 60 000 emplois à travers le pays.

INVESTIR DANS DES OUTILS VISANT À BÂTIR UNE ÉCONOMIE 
DE MODERNISATION DES BÂTIMENTS
En raison de la nécessité de moderniser la grande majorité des bâtiments et des maisons afin qu’ils soient 
plus efficaces sur le plan énergétique et plus résistant aux changements climatiques, la demande pour des 
matériaux et des technologies de construction sera énorme. Au lieu d’importer ces produits, ce plan investit 
dans la capacité du Canada de les fabriquer ici au pays. Investir dans la capacité canadienne signifie aussi 
investir dans les opportunités de formation pour améliorer le transfert des compétences des travailleurs et 
promouvoir les habiletés nécessaires. 

Afin de contribuer à la croissance des chaînes d’approvisionnement et du secteur de la fabrication de bâtiments 
écologiques, le gouvernement du Canada va :

•	 Collaborer avec le secteur des matériaux de construction et d’autres intervenants dans le but de 
développer une solide chaîne d’approvisionnement en matériaux de construction à faibles émissions 
pour garantir la disponibilité de matériaux canadiens produits localement, incluant le ciment à faibles 
émissions ainsi que des fenêtres écoénergétiques et matériaux d’isolation. 

•	 Continuer de travailler avec les gouvernements provinciaux et territoriaux à l’élaboration d’un nouveau 
code de modernisation modèle des bâtiments existants d’ici 2022 dans le but de collaborer avec les 
provinces et les territoires pour que ce code soit en place d’ici 2025. 

https://cib-bic.ca/fr/plan-de-croissance/
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•	 Accélérer le travail avec les gouvernements provinciaux et territoriaux afin d’élaborer et d’adopter 
des codes modèles de construction toujours plus rigoureux, avec pour objectif ultime un code de 
construction pour la consommation énergétique nette zéro d’ici 2030. Les codes sont essentiels pour 
garantir que les bâtiments sont construits ou rénovés de manière à être aussi écoénergétiques que 
possible sur le plan technique et économique. 

L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE CRÉE DES EMPLOIS

Selon Efficacité énergétique Canada, en 2018, le secteur de l’efficacité énergétique représentait plus 
de 436 000 emplois directs, et le taux de croissance annuel prévu est de 8 %. Entre 2017 et 2030, les 
mesures d’efficacité énergétiques feront augmenter le PIB moyen annuel de 3,8 milliards de dollars en 
Colombie‑Britannique et créeront en moyenne 18 300 emplois par année. En Saskatchewan, une moyenne 
annuelle de 3 400 emplois sera créée et le PIB augmentera de 0,8 milliard de dollars en moyenne par année. 
L’Ontario verra une augmentation annuelle de 12,5 milliards de dollars de son PIB et 52 900 emplois par 
année et, l’Île‑du‑Prince‑Édouard, 0,2 milliard de dollars en PIB et 1 500 emplois.1

PLANIFICATION DES INFRASTRUCTURES À LONG TERME
Les rapports finaux du Groupe d’experts sur le financement durable et du Conseil consultatif en matière de 
croissance économique ont souligné l’importance d’une planification des infrastructures à long terme, fondée sur 
des données probantes, qui tracera le parcours pour permettre au Canada de dépasser son objectif pour 2030 
et de parvenir à un avenir sans émissions nettes. Que les Canadiens modernisent les corridors commerciaux, 
leurs réseaux à très large bande, leurs systèmes énergétiques, leurs bâtiments publics ou leurs options de 
transport, stimuler une reprise verte exige des approches réfléchies en matière de planification, de coordination, 
de construction et de fourniture d’infrastructures. Le gouvernement du Canada :

•	 Lancera la toute première évaluation des infrastructures nationales du Canada, à compter de 2021, 
afin d’aider à cerner les besoins et les priorités en matière d’environnement bâti, et entreprendre une 
planification à long terme en vue d’un avenir à émissions nettes nulles. Lier les investissements aux 
résultats des politiques et demander des conseils d’experts aux provinces, aux territoires, aux municipalités, 
aux groupes autochtones et au secteur privé aidera à orienter les dépenses d’infrastructure publique de 
manière à promouvoir l’emploi et la croissance, à favoriser l’inclusion et l’égalité sociale, et à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. 

1 Source : Clean Energy Canada and Efficiency Canada (en anglais)

https://www.efficiencycanada.org/wp-content/uploads/2018/05/Report_LessIsMore_EconomicImpactStudy-2018-05-01.pdf
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OFFRIR DES TRANSPORTS ET 
DE L’ÉLECTRICITÉ PROPRES 

ET ABORDABLES DANS 
TOUTES LES COLLECTIVITÉS 

Les systèmes de transport canadiens sont essentiels à la subsistance et à la qualité de vie puisqu’ils permettent, 
entre autres, de se rendre au travail, d’amener les enfants à l’école et d’expédier des ressources et des biens. Le 
secteur des transports est actuellement responsable de 25 % des émissions de gaz à effet de serre du Canada. 
L’établissement d’un système de transport plus solide et plus propre alors que le Canada retourne à la normale 
après la pandémie représente un investissement qui se révélera rentable et qui procurera des avantages 
économiques et environnementaux pour les décennies à venir. 

Aux quatre coins du monde, de plus en plus de collectivités font face à des besoins croissants en énergie afin 
d’alimenter leurs véhicules, leurs maisons et leurs entreprises. Au Canada, cette transformation économique et 
sociétale s’appuie sur nos forces actuelles. Le Canada est un chef de file mondial de la production d’énergie sans 
empreinte carbone étant donné que près de 82 % de son électricité provient de sources qui ne produisent pas 
d’émissions de GES, comme l’hydroélectricité et les énergies éolienne, solaire et nucléaire. Cela constitue un 
avantage concurrentiel dans un monde qui poursuit sa transition vers les énergies propres et le gouvernement 
du Canada doit s’appuyer sur cette fondation solide. À cet effet, ce plan permet d’investir dans la réduction des 
émissions provenant de la production d’énergie à partir des combustibles fossiles qui demeurent utilisés et dans 
l’accroissement du nombre de collectivités qui bénéficient d’un approvisionnement en énergie non émettrice.

RENDRE PLUS ACCESSIBLES ET ABORDABLES LES VOITURES ET 
LES CAMIONS ZÉRO ÉMISSION
Bon nombre de Canadiens utilisent des voitures et des camions pour travailler, pour se divertir et pour faire 
des courses. Les véhicules personnels procurent une grande liberté, mais les véhicules traditionnels à moteur 
à combustion interne, malgré des avancées techniques les rendant plus propres, polluent toujours l’air et 
contribuent aux changements climatiques. Différentes technologies novatrices permettent de rendre les voitures et 
les camions zéro émission et à faibles émissions plus abordables. De même, la croissance du réseau de bornes 
de recharge signifie que ces véhicules propres deviennent accessibles à de plus en plus de Canadiens. En outre, 
les améliorations de la qualité de l’air associées à l’adoption des véhicules à faibles émissions et à zéro émission 
(VZE) devraient profiter à court terme aux résidents des zones urbaines et des autres zones de trafic dense, tandis 
qu’une réduction des émissions de gaz à effet de serre va profiter à tout le monde à moyen et à long terme.

Le mouvement mondial vers les véhicules zéro émission a commencé. Jusqu’à ce jour, les constructeurs 
automobiles à travers le monde ont annoncé des investissements d’environ 300 milliards de dollars pour 
l’électrification et cette tendance se poursuivra. Pour soutenir cette transformation au pays, le gouvernement du 
Canada avait établi des objectifs de vente de 10 % d’ici 2025, de 30 % d’ici 2030 et de 100 % d’ici 2040. De plus, 
de nombreux constructeurs automobiles ont déjà apporté une grande variété de VZE sur les marchés et plus 
de 120 modèles sont prévus d’ici 2023. Alors que l’offre de VZE augmente, l’objectif est de faire en sorte que les 
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Canadiens aient accès à des VZE abordables s’ils souhaitent en acheter et d’encourager les investissements 
dans les véhicules zéro émissions dans le secteur automobile. Pour y parvenir, le gouvernement du Canada 
continuera de contribuer à rendre l’achat et l’utilisation de ces véhicules propres plus abordables, ce qui 
permettra aux Canadiens d’économiser de l’argent. À cette fin, ce plan :

•	 Investira 287 millions de dollars additionnels sur deux ans, à compter de 2020-21, pour poursuivre 
le programme des Incitatifs pour l’achat de véhicules zéro émission (iVZE) jusqu’en mars 2022. Le 
programme prévoit un rabais de 5 000 dollars pour les véhicules zéro émission légers.

Entre mai 2019 et octobre 2020, plus de 65 000 Canadiens et entreprises canadiennes ont eu recours au 
programme Incitatifs pour l’achat de véhicules zéro émission (iVZE), ce qui permettra de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre de 2,7 millions de tonnes durant le cycle de vie de ces véhicules. Selon Clean Energy 
Canada (rapport disponible en anglais seulement), un conducteur de véhicule électrique (VE) économisera 
de 800 $ à 2 000 $ par année en coûts de carburant, en comparaison à un conducteur de véhicule à essence, 
en fonction du réseau électrique provincial utilisé.

•	 Investira 150 millions de dollars additionnels sur trois ans dans les stations de recharges à travers le 
Canada, comme annoncé dans la mise à jour économique de l’automne. Notre but est de nous assurer 
que chaque Canadien – en ville ou à la campagne – puisse facilement charger son véhicule zéro émission. 
Ces investissements complètent les programmes du gouvernement actuels, qui ont jusqu’à maintenant 
permis le financement de plus de 4 300 bornes de recharge – et ce nombre augmentera -, y compris 
la mise en place d’un réseau de bornes de recharge rapide d’un océan à l’autre. Les exemples récents 
incluent un investissement de 5 millions de dollars au Québec et au Nouveau‑Brunswick pour 
l’installation de 100 bornes de recharge rapide. 

Le gouvernement propose aussi de :

•	 Travailler avec le nouveau gouvernement américain relativement aux approches pour accroître 
l’accessibilité des véhicules zéro émission dans nos deux pays compte tenu de la nature intégrée 
du secteur de l’automobile en Amérique du Nord. 

•	 Travailler à harmoniser le Règlement sur les véhicules légers du Canada aux normes de rendement 
les plus strictes en Amérique du Nord pour l’après 2025, que ce soit au niveau fédéral aux États‑Unis, 
ou au niveau des États. 

•	 Au cours de la prochaine année, travailler avec des partenaires sur des options de politiques de 
stimulation de l’offre pour obtenir des réductions additionnelles de la flotte de véhicules légers du 
Canada, incluant des règlements et des investissements pour accélérer et accroître la disponibilité 
des véhicules zéro émission pour les consommateurs alors que la demande augmente. 

https://tc.canada.ca/fr/transport-routier/technologies-novatrices/vehicules-zero-emission
https://cleanenergycanada.org/wp-content/uploads/2020/12/Report_Taking_the_Wheel_December2020.pdf
https://cleanenergycanada.org/wp-content/uploads/2020/12/Report_Taking_the_Wheel_December2020.pdf


UN ENVIRONNEMENT SAIN ET UNE ÉCONOMIE SAINE

19

ÉLECTRIFICATION DES RÉSEAUX DE TRANSPORT EN COMMUN 
ET PROMOTION DU TRANSPORT ACTIF
Les villes canadiennes ont grandi à un rythme effréné et il faudra effectuer d’importants investissements dans 
le transport en commun pour maintenir la cadence. La congestion routière et le manque d’options relatives 
au transport en commun coûtent chaque année à l’économie canadienne 15 milliards de dollars en perte de 
productivité2. Le transport en commun est essentiel aux gens de tous les milieux pour se déplacer de façon 
plus rapide, plus économique et plus propre. Par exemple, certains travailleurs essentiels utilisent le transport 
en commun pour aller travailler dans les hôpitaux, dans les établissements de soins de longue durée et dans 
les épiceries. Les aînés et les personnes handicapées utilisent fréquemment le transport en commun pour se 
rendre à leurs rendez-vous et pour accéder à des ressources publiques. Les femmes, les jeunes et les membres 
de minorités visibles dépendent énormément du transport en commun. Les investissements dans le transport 
en commun soutiennent l’économie canadienne en créant de bons emplois hautement qualifiés dans le secteur 
manufacturier et en soutenant les chaînes d’approvisionnement, tout en réduisant l’empreinte carbone du Canada.

Le transport en commun peut aider à positionner le Canada en vue d’atteindre un niveau d’émissions nettes zéro 
d’ici 2050 en favorisant l’établissement de collectivités viables et compactes autour des gares et des corridors de 
transport en commun. Entreprendre une approche progressive envers les transports en commun, basée sur les 
données, les preuves et la planification régionale sera fondamental, non seulement, pour atteindre les objectifs 
climatiques du Canada, mais également pour promouvoir l’inclusion sociale et les résultats économiques. 

2 Source : Fédération canadienne des municipalités

https://fcm.ca/fr/enjeux-prioritaires/transport-collectif
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En plus d’offrir un service essentiel, l’utilisation du transport en commun réduit les émissions de gaz à effet de 
serre et de polluants ce qui purifie l’air que l’on respire dans les villes. Par l’entremise de ce plan, le gouvernement :

•	 S’appuiera sur les investissements historiques dans le transport en commun dans le cadre du 
Programme d’infrastructure Investir dans le Canada pour élaborer les prochaines étapes en matière de 
transport en commun, y compris le plan visant à aider à électrifier les réseaux de transport en commun 
partout au Canada, et fournir un financement permanent du transport en commun, en partenariat avec 
les provinces et les territoires. Cet investissement permettra d’accélérer la transition du Canada vers une 
économie à faible intensité de carbone, d’accélérer la croissance des économies locales et d’améliorer 
plus rapidement la qualité de vie des Canadiens.

•	 Fera avancer l’engagement du gouvernement à aider à l’acquisition de 5 000 autobus de transport en 
commun et autobus scolaires zéro émission, notamment en faisant appel à la Banque de l’infrastructure 
du Canada. Pour soutenir cet objectif, le plan de croissance de 10 milliards de dollars de la Banque 
de l’infrastructure du Canada a prévu 1,5 milliard de dollars pour étendre et pour accélérer l’adoption 
d’autobus zéro émission. 

•	 Développera une stratégie nationale de transport actif et explorera les possibilités d’offrir des options 
de transport plus actives, comme des sentiers de randonnée, des pistes cyclables et d’autres moyens de 
mobilité active, qui sont un outil complémentaire pouvant réduire la dépendance à la voiture et fournir 
des solutions de rechange de transport saines.

AUTOBUS ZÉRO ÉMISSION DU CANADA

Alors que les sociétés de transport en commun entreprennent l’électrification de leurs autobus, 
deux fabricants d’autobus canadiens répondent présents – Nova Bus, situé à Saint-Eustache au Québec, et 
New Flyer Industries (NFI), basé à Winnipeg au Manitoba. Ces deux entreprises innovatrices se dirigent 
vers des solutions de transport en commun à batteries électriques et travaillent activement avec les 
sociétés de transport comme la Toronto Transit Commission (TTC), qui gère la plus grosse flotte d’autobus 
électriques de l’Amérique du Nord, y compris des autobus fabriqués par NFI. Le Canada abrite aussi 
des entreprises qui fabriquent des autobus scolaires électriques, telles que Micro Bird à Drummondville 
au Québec et Lion Electric, situé à Saint-Jérôme au Québec. Étant donné la demande grandissante et 
le soutien gouvernemental, l’industrie se prépare rapidement à fournir des autobus zéro émission qui 
réduiront la pollution tout en reliant les collectivités du Canada et ailleurs.

VÉHICULES LOURDS, VÉHICULES FERROVIAIRES, VÉHICULES MARINS 
ET AVIONS
Ces dernières années, de remarquables transformations technologiques ont touché le secteur des véhicules 
lourds, qui représente le deuxième contributeur en importance aux émissions de gaz à effet de serre du secteur 
des transports. Le Canada a maintenant la possibilité de transformer sa flotte de véhicules moyens et lourds 
(qui comprend par exemple les camions de livraison et les semi-remorques) en flotte de véhicules à faibles ou à 
zéro émissions. Tout comme il le fait pour les véhicules de promenade, ce plan s’efforcera d’assurer le caractère 
abordable et de garantir le libre choix dans le cadre de la transition vers les véhicules à faibles émissions ou à 
zéro émission.
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Le Canada a également un énorme potentiel relativement à la production, au Canada, de technologies 
permettant d’utiliser de l’hydrogène dans le secteur des transports en raison de l’importance de la production 
d’énergie hydroélectrique propre et de la présence ici d’autres ressources énergétiques permettant la production  
d’hydrogène sans pollution par le carbone. Pour de plus amples renseignements sur le plan proposé d’élargissement 
de l’utilisation des carburants à faible émission de carbone, y compris l’hydrogène, veuillez consulter la section 
« Production et utilisation de combustibles plus propres dans l’ensemble de l’économie ».

L’atteinte des objectifs climatiques à long terme du Canada nécessitera également une importante transformation 
des secteurs de l’aviation, maritime et du transport ferroviaire jusqu’en 2050. Ceux-ci comprennent le soutien à la 
transition en vue de l’adoption de solutions de rechange plus durables, ainsi que la réalisation d’investissements 
dans les initiatives de recherche et développement et dans l’infrastructure du Canada. Il y a un grand nombre 
d’initiatives menées par les compagnies aérospatiales canadiennes en cours, incluant le développement de 
technologies de moteurs d’aéronefs à faibles émissions telles que la propulsion hybride, et l’utilisation de la 
numérisation et de matériaux légers dans les procédés de fabrication pour réduire l’empreinte environnementale. 
Les finalistes du Défi « Visez haut! » d’Impact Canada travaillent à l’élaboration d’un carburant d’aviation durable 
et fait au Canada pouvant compétitionner sur le marché face aux carburants d’aviation conventionnels. Ces 
innovations permettront de renforcer la compétitivité de l’industrie aérospatiale du Canada au moment où 
l’industrie mondiale se tourne vers les technologies à plus faibles émissions de carbone.

INNOVATION DANS L’AÉROSPATIALE CANADIENNE

CAE a annoncé en 2020 être devenue la première entreprise aérospatiale canadienne carboneutre. En tant 
que leader mondial en simulation et formation, cette importante réalisation démontre du leadership dans la 
lutte contre le changement climatique.

Bien que les émissions des secteurs ferroviaire et maritime sont proportionnellement plus faibles que celles du 
secteur de l’aviation ou du transport routier, il est possible d’envisager l’utilisation de nouvelles technologies et de 
nouveaux carburants pour réduire l’empreinte carbone de ces activités. Il peut s’agir de l’utilisation d’hydrogène 
et d’autres carburants propres dans les transports, de même que de l’électrification des installations, des centres 
et des ports utilisés. 

Les exportations canadiennes d’équipement de transport propre ont augmenté de près de 90 % après 2014 pour 
atteindre un total de 3,1 milliards de dollars en 2019. Cela représente un taux de croissance 28 fois plus rapide 
que le taux de croissance de toutes les exportations de produits. Parmi les plus importants produits, on trouve 
les véhicules hybrides légers, mais aussi l’électrification du transport ferroviaire, des camions de travail et des 
véhicules de transport en commun. Continuer à produire les biens que la planète souhaite acheter aujourd’hui 
et dans l’avenir permettra, non seulement, de maintenir en place de bons emplois pour les Canadiens, mais 
également de créer beaucoup d’autres emplois pour l’avenir. Selon Clean Energy Canada3, le PIB de l’industrie 
des transports propres du Canada devrait croître de 28 % par année au cours des dix prochaines années et ainsi 
créer 14 fois plus d’emplois en 2030 qu’en 2020. 

3 Source: Clean Energy Canada (en anglais)

https://cleanenergycanada.org/wp-content/uploads/2020/12/Report_Taking_the_Wheel_December2020.pdf
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Par l’entremise de ce plan, le gouvernement :

•	 Inclura la déduction pour amortissement complète existante pour les véhicules zéro émission légers, 
moyens et lourds. 

•	 Mettra en œuvre le Règlement sur les émissions des moteurs hors route à allumage par compression 
(mobiles et fixes) et des gros moteurs hors route à allumage commandé afin de rendre les nouveaux 
équipements et machines utilisés par de nombreux Canadiens moins polluants et plus économes en 
carburant. À partir de 2021, le Règlement réduira les gaz à effet de serre et les polluants atmosphériques 
provenant des machines, telles que les chariots élévateurs à fourche, les surfaceuses de glace et les 
génératrices diesel fixes qui sont souvent utilisées pour alimenter les communautés éloignées.

•	 Améliorera encore plus l’efficacité des véhicules lourds en harmonisant les normes de rendement avec 
les normes les plus strictes en Amérique du Nord pour l’après 2025, que ce soit au niveau fédéral aux 
États‑Unis, ou au niveau des États.

Le gouvernement propose aussi de :

•	 Mener des consultations auprès des intervenants relativement aux mesures qui visent à accroître l’offre 
et la demande de véhicules carboneutres moyens et lourds au Canada pour permettre aux entreprises 
d’avoir accès aux types de véhicules à émission zéro dont elles doivent se procurer pour satisfaire 
leurs besoins.

•	 Examiner les possibilités d’intensifier les programmes d’évaluation écoénergétique des flottes pour 
accélérer la décarbonisation du transport par véhicules moyens et lourds par l’électrification, l’adoption de 
carburant à faibles émissions de carbone et l’accroissement de l’efficacité énergétique. Le gouvernement 

https://tc.canada.ca/fr/transport-routier/technologies-novatrices/vehicules-zero-emission
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travaillera aussi avec les représentants de l’industrie, les organismes de réglementation provinciaux et les 
universitaires afin d’explorer différentes options qui pourraient favoriser le camionnage longue distance à 
zéro émission.

•	 Collaborer avec les intervenants des secteurs de transport ferroviaire, maritime et aérien afin d’accélérer 
le développement des technologies, de même que de déployer des projets-pilotes et mettre en œuvre 
des solutions prêtes à la commercialisation. Le gouvernement examinera aussi différentes options pour 
aider à déployer de l’équipement à faible émission de carbone dans les centres maritimes, ferroviaires et 
aériens, ce qui pourrait comprendre l’électrification de l’équipement de chargement dans les aéroports ou 
l’alimentation des bateaux électriques avec de l’énergie propre lorsqu’ils sont dans les ports maritimes. 

•	 Effectuer des investissements stratégiques pour renforcer la position de leader du Canada et consolider 
l’environnement et les chaînes d’approvisionnement pour cette industrie intensive en recherche et 
développement et axée vers l’exportation – voir la section Bâtir l’avantage industriel propre du Canada.

FAIRE DU CANADA UN CHEF DE FILE MONDIAL DANS LE DOMAINE DES 
ÉNERGIES PROPRES
Le Canada a la chance d’être un chef de file mondial en matière de ressources d’énergie propre. L’une des 
meilleures façons de lutter contre les changements climatiques consiste à utiliser l’électricité pour alimenter les 
voitures et les usines ainsi que pour chauffer et climatiser les immeubles. C’est pourquoi le gouvernement du 
Canada travaille à éliminer progressivement l’électricité produite à partir de charbon partout au Canada d’ici 
2030, à accroître la production d’énergie non-émettrice d’un bout à l’autre du pays, de même qu’à augmenter le 
nombre de secteurs de l’économie qui sont connectés au réseau électrique et prêt à utiliser cette énergie pour 
leurs déplacements.

Afin d’accélérer l’électrification de son économie, le Canada devra produire de l’énergie encore plus propre à un 
coût encore plus abordable qu’il ne le fait aujourd’hui. Le Canada devra, d’ici 2050, produire deux ou trois fois 
plus d’énergie propre qu’il ne le fait maintenant. 

ÉLIMINER PROGRESSIVEMENT L’ÉLECTRICITÉ PRODUITE À PARTIR DE CHARBON EN 
ASSURANT UNE TRANSITION ÉQUITABLE POUR LES TRAVAILLEURS

En 2018, le Canada a finalisé les règlements qui requièrent l’élimination progressive de la production 
d’électricité au charbon conventionnel d’ici 2030. Plusieurs provinces ont également pris des mesures pour 
éliminer progressivement l’électricité au charbon. Éliminer l’électricité au charbon conventionnel réduit les 
émissions de gaz à effet de serre, améliore la qualité de l’air et protège la santé des Canadiens. Toutefois 
ce changement doit être fait de manière à soutenir les travailleurs et leurs collectivités. C’est pourquoi 
le gouvernement du Canada a déjà prévu 185 millions de dollars pour aider les collectivités touchées à 
diversifier leurs économies et aider les travailleurs à faire l’acquisition de nouvelles compétences afin 
qu’ils puissent mener et réussir dans une économie plus propre.
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La bonne nouvelle est que l’électricité propre est en train de devenir la source de production d’énergie la moins 
coûteuse. Selon l’Agence internationale de l’énergie, l’énergie solaire constitue désormais la source d’énergie 
la moins coûteuse de l’histoire.4 Et les possibilités de création d’emplois dans le secteur de la production 
d’électricité propre sont importantes. Dans son ensemble, le secteur de la production d’électricité emploie déjà 
plus de 100 000 personnes et il est en plein essor. Un secteur de l’électricité en croissance fournira un large 
éventail d’emplois, que ce soit des installateurs d’éoliennes et de panneaux solaires sur les toits aux ingénieurs 
logiciels développant de nouvelles façons d’améliorer les réseaux canadiens. 

Il y a également des possibilités d’emplois et de croissance économique dans l’ensemble de la chaîne de valeur 
de l’électricité propre : de l’exploitation de minéraux clés pour les matériaux, y compris le cuivre, le nickel et 
le lithium, à la conception et la fabrication d’éoliennes, de panneaux solaires et de batteries et à l’installation 
et l’exportation. 

En 2014, l’électricité propre constituait la plus grande part du total des exportations d’énergie propre à 7,7 milliards 
de dollars. En date de 2019, le total pour l’électricité propre et l’équipement d’alimentation a augmenté à près 
de 9 milliards de dollars ce qui représente un taux annuel de 5,1 %. Sur l’ensemble de l’électricité propre, 38 % 
concernait les exportations d’électricité, alors que le reste était formé des exportations d’équipement pour aider 
à la production d’énergie renouvelable ainsi que l’équipement de distribution et de gestion de l’électricité.5

Pour que les ménages et les collectivités profitent de ces bénéfices, par l’entremise de ce plan, le gouvernement : 

•	 Investira 964 millions de dollars supplémentaire sur quatre ans pour faire avancer les projets d’énergie 
renouvelable intelligente et de modernisation du réseau afin d’établir le réseau propre de l’avenir. Cela 
comprend le soutien à l’augmentation de la capacité de production d’énergie renouvelable, comme 
l’énergie éolienne et solaire, et le déploiement de technologies de modernisation du réseau, comme 
l’entreposage de l’énergie. Ces travaux soutiendront l’électrification de l’économie au sens large et 
aideront les administrations à minimiser le rôle de la production d’électricité à partir de combustibles 
fossiles dans leurs systèmes électriques.

•	 Procédera à des investissements supplémentaires de 300 millions de dollars sur cinq ans pour faire 
prévaloir l’engagement du gouvernement à l’endroit des collectivités rurales et éloignées et des 
communautés autochtones qui dépendent actuellement du carburant diesel de sorte qu’elles disposent 
d’une énergie propre et fiable à compter de 2030. Les projets d’énergies propres dans les collectivités 
éloignées du Canada ont presque doublé au cours des cinq dernières années.6 Le gouvernement 
continuera à collaborer avec plus de 200 collectivités éloignées au Canada qui dépendent du diesel pour 
l’électricité et le chauffage pour faire la transition à l’énergie renouvelable. Cette transition appuiera le 
développement de l’économie locale et la création d’emplois tout en réduisant la pollution. 

4 Source : Agence internationale de l’énergie (en anglais)
5 Source : Options stratégiques
6 Source : Pembina (en anglais)

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions/reduire-dependance-diesel.html
https://www.iea.org/reports/world-energy-outlook-2020
https://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/november-2020/canadas-clean-energy-gazelles-are-outperforming-fossil-fuels/
https://www.pembina.org/reports/diesel-reduction-progress-research-summary-pdf.pdf
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RÉDUIRE LA DÉPENDANCE AU DIESEL DANS LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES, RURALES 
ET ÉLOIGNÉES

La centrale solaire éloignée autochtone de Fort Chipewyan, la plus grande de ce type au Canada, profite 
de cette occasion et aide la collectivité albertaine à faire la transition de l’énergie diesel vers l’énergie 
renouvelable. Cela réduira les émissions d’environ 1 743 tonnes par année. Le gouvernement du Canada 
a accordé 4,5 millions de dollars pour appuyer ce projet.

•	 Travaillera avec les provinces et territoires pour relier les régions du Canada qui disposent d’une 
hydroélectricité propre en abondance avec les régions du Canada qui sont actuellement plus 
dépendantes des combustibles fossiles pour la production d’électricité. Le gouvernement du Canada 
s’est engagé à travailler avec les provinces et les territoires pour aider à construire des projets clés 
d’interconnexion avec le soutien de la Banque de l’infrastructure du Canada. La Banque a un objectif 
d’investissement à long terme de 5 milliards de dollars pour l’électricité propre, ce qui comprend les 
énergies renouvelables, l’entreposage et les lignes de transmission. Dans le cadre de son plan de 
croissance, la Banque de l’infrastructure du Canada a l’intention d’investir 2,5 milliards de dollars pour 
des projets d’énergie propre au cours des trois prochaines années. Le gouvernement et la Banque de 
l’infrastructure du Canada collaborent actuellement avec les provinces et les partenaires régionaux pour 
faire avancer le projet d’interconnexion de la « boucle de l’Atlantique », qui réduira considérablement les 
émissions et maintiendra l’accessibilité de l’électricité dans la région de l’Atlantique, ainsi que d’autres 
initiatives régionales. Le gouvernement fédéral continuera également à travailler en étroite collaboration 
avec le gouvernement de la Colombie‑Britannique sur son plan « Clean BC ».

•	 Soutiendra davantage le travail nécessaire de préparation des projets d’interconnexion en accordant 
25 millions de dollars en 2021-2022 pour aider certains promoteurs à effectuer des évaluations 
techniques, à mobiliser la communauté et à mener des études environnementales et réglementaires. 
Ce travail contribuera à éclairer et à compléter les efforts de la Banque de l’infrastructure du Canada 
destinés à cerner et combler les lacunes financières dans les projets.

•	 Lancera un plan d’action pour les petits réacteurs modulaires (PRM) d’ici la fin de 2020, à la suite de 
la feuille de route pour les PRM lancée en 2018, afin de définir les prochaines étapes pour concevoir 
et déployer cette technologie. De nombreux partenaires, y compris le Nouveau‑Brunswick, l’Ontario, 
l’Alberta et la Saskatchewan, ont exprimé un intérêt manifeste à utiliser ces technologies pour réduire 
leurs émissions, décarboniser l’industrie lourde et favoriser le développement économique. Le 
gouvernement du Canada souhaite travailler avec les parties intéressées pour faire progresser cet 
important travail, y compris les communautés et organisations autochtones. Le gouvernement travaillera 
aussi avec nos partenaires des États‑Unis, de l’Union européenne et du Royaume‑Uni pour examiner 
l’avancement de la technologie des petits réacteurs nucléaires modulaires (PRM) sécuritaire et sans 
émissions. Le Canada a une longue expertise relativement à l’énergie nucléaire. Les PRM représentent 
un nouveau domaine d’innovation et sont conçus pour être petits et peu dispendieux. Il s’agit d’outils qui 
pourraient permettre de réduire les émissions au Canada et à l’étranger.

https://www.canada.ca/fr/ressources-naturelles-canada/nouvelles/2019/08/grace-a-lenergie-solaire-lavenir-des-communautes-autochtones-se-fonde-sur-lenergie-renouvelable.html
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Le gouvernement propose aussi de :

•	 Consulter des investisseurs et autres intervenants lors du développement de mesures fiscales pour 
s’assurer que le Canada possède un environnement d’investissement compétitif pour la commercialisation 
de technologies qui aident le Canada à atteindre et dépasser son objectif en vertu de l’Accord de Paris.

•	 Collaborer avec les provinces, les territoires, les services publics, l’industrie et les Canadiens intéressés 
pour s’assurer que la production d’électricité au Canada atteint l’objectif d’émissions nettes zéro. Le 
gouvernement du Canada explorera le rôle d’une norme de rendement pour l’électricité propre dans 
le contexte de la suite de mesures déjà mises en place et celles proposées dans ce plan.

•	 Positionner le Canada comme un chef de file mondial dans la production de batteries et autres 
technologies. Par exemple, le Canada est l’un des seuls pays de l’hémisphère occidental qui possède 
des réserves de tous les minéraux nécessaires à la production de batteries avancées pour les véhicules 
électriques et quatorze des dix-neuf métaux et minéraux nécessaires à la fabrication de panneaux 
solaires se trouvent au Canada ou y sont produits. Avec l’approche « des mines à la mobilité », le 
gouvernement tirera profit de l’avantage compétitif du Canada dans le secteur minier pour développer 
les chaînes d’approvisionnement canadiennes de batteries et de minéraux critiques nécessaire pour 
approvisionner le marché des véhicules électriques et le secteur de l’aérospatial, en plus de soutenir 
l’élargissement de la transition à l’énergie propre. Ce travail se fera dans le cadre du Plan canadien pour 
les minéraux et les métaux et le plan d’action mixte pour la collaboration dans le domaine des minéraux 
critiques Canada-États‑Unis; les deux plans établissent des seuils de référence pour la priorisation de 
la production au pays et en Amérique du Nord de métaux et de minéraux nécessaires à une économie 
propre. Voir la section sur Bâtir l’avantage industriel propre du Canada.
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LE SECTEUR MINIER CANADIEN DANS L’ÉCONOMIE DE LA CROISSANCE PROPRE

Le Canada est un producteur clé de nombreux minéraux comme l’aluminium, le cobalt, le nickel, le cuivre, 
le lithium et le graphite qui seront requis pour le déploiement mondial de technologies propres comme des 
batteries, des panneaux solaires et des éoliennes. Le Plan canadien pour les minéraux et les métaux de 
2020 établit une vision stratégique pour les gouvernements, l’industrie et les intervenants pour favoriser 
l’exploitation responsable des minéraux. Les six orientations stratégiques du plan sont : le développement 
économique et la compétitivité; la participation des peuples autochtones; la protection de l’environnement 
naturel; les sciences, les technologies et l’innovation; la consultation des communautés; et le leadership 
mondial. Le développement responsable du secteur minier du Canada aidera le Canada à réaliser une 
croissance économique et à fournir les matériaux pour les technologies propres du monde.

•	 Achever l’évaluation stratégique en cours sur le charbon thermique pour fournir des conseils quant à la 
façon dont les projets d’exploitation minière du charbon thermique seront évalués dans le cadre de la 
Loi sur l’évaluation d’impact. Cela comprend la considération de leurs incidences sur l’environnement 
et la santé; les incidences économiques; et leurs incidences sur les initiatives et les engagements 
internationaux du Canada, y compris l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon.

LA GÉOTHERMIE DE POINTE AU CANADA

En 2019, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il appuyait une nouvelle centrale d’énergie géothermique 
près d’Estevan, dans le sud-est de la Saskatchewan. Sous la direction de DEEP Earth Energy Production 
Corporation, le projet énergétique est le premier du genre au Canada et puise dans une ressource 
énergétique renouvelable.

L’énergie géothermique harnache la chaleur sous la croûte terrestre et transforme celle-ci en électricité pour 
alimenter en courant les résidences et les entreprises à longueur d’année. La centrale géothermique de DEEP 
reposera sur l’expertise de la Saskatchewan dans le secteur énergétique, en appliquant des technologies 
de forage bien connues des industries du pétrole, du gaz et des mines et s’approvisionnera à cette source 
d’énergie fiable.

Le projet produira suffisamment d’énergie pour alimenter environ 5 000 résidences tout en évitant la 
production des émissions annuelles équivalentes à celles de 7 400 véhicules. Le projet créera 100 emplois 
pendant la construction, apportera de l’énergie propre et renouvelable au réseau de la province et générera 
de nouvelles retombées économiques pour les collectivités locales.

https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/communiques/2019/01/11/premier-ministre-annonce-soutien-premiere-centrale-geothermique-au
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CONTINUER À S’ASSURER QUE LA 
POLLUTION N’EST PAS GRATUITE ET 

QUE LES MÉNAGES RÉCUPÈRENT 
DAVANTAGE D’ARGENT 

LE COÛT DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Les coûts associés aux changements climatiques sont bien réels. De nombreux Canadiens en ont directement 
fait l’expérience ou ont des amis, des membres de leur famille ou des voisins pour qui c’est le cas. Les Canadiens 
ressentent les effets des changements climatiques quand des phénomènes météorologiques extrêmes menacent 
leur sécurité, leur santé, leur maison, leurs collectivités et leurs moyens de subsistance. Les Canadiens doivent 
aussi payer pour ces effets lorsqu’ils sont forcés à réparer et reconstruire leur maison et leur entreprise après 
une inondation ou un feu de forêt, lorsqu’ils paient des primes d’assurance plus élevées, ainsi que des coûts 
plus élevés pour les aliments, les soins de santé et les services d’urgence.

Les coûts associés aux changements climatiques sont évidents; il ne peut donc pas être gratuit de polluer. C’est 
pourquoi le gouvernement du Canada a commencé à tarifer la pollution par le carbone partout au Canada en 2019. 

AIDER LES CANADIENS À EN SORTIR GAGNANTS
Le Canada s’est joint aux pays qui ont démontré que tarifer la pollution permet de réduire les émissions et 
encourage l’innovation. L’approche canadienne pour la tarification de la pollution par le carbone démontre 
comment le Canada peut combler ses besoins économiques et atteindre ses objectifs environnementaux 
en même temps. 
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Le gouvernement continuera de fixer un tarif sur la pollution par le carbone qui augmentera annuellement 
jusqu’en 2030 et continuera de supporter les Canadiens en retournant les recettes pour améliorer la situation 
de la majorité.

En 2019, soit l’année où le gouvernement du Canada a commencé à tarifer la pollution par le carbone partout au 
Canada, le Québec, la Colombie‑Britannique et l’Alberta avaient déjà de tels systèmes en place. Depuis, plusieurs 
autres provinces et territoires ont mis en œuvre leur propre système de tarification de la pollution. Ils utilisent les 
recettes à leur discrétion, notamment en soutenant les familles pour qu’ils diminuent la pollution par des moyens 
concrets et abordables. Les gouvernements qui ont opté pour le système fédéral de tarification reçoivent 
directement les recettes et décident de la façon de les réinvestir. 

Dans les provinces restantes où la tarification fédérale de la pollution par le carbone est en vigueur, le gouvernement 
du Canada remet la plus grande part des recettes tirées de la redevance sur les combustibles directement aux 
familles par l’entremise du paiement de l’incitatif à agir pour le climat, versé dans le cadre des déclarations 
annuelles de revenus. La majorité des ménages canadiens reçoivent davantage d’argent de ces paiements que 
ce qu’ils paient.

Les ménages qui choisissent d’apporter des changements – par exemple en améliorant l’efficacité énergétique 
de leur maison ou en optant pour des véhicules plus propres ou d’autres moyens de transport - y gagneront 
davantage. En faisant des choix qui réduisent leurs émissions, les Canadiens peuvent éviter de payer le prix 
de la pollution tout en recevant le plein paiement de l’incitatif à agir pour le climat. 

Les paiements tiennent aussi compte du lieu de résidence des gens, reconnaissant que les Canadiens qui 
habitent en régions rurales et dans de petites collectivités n’ont pas nécessairement accès aux mêmes options, 
particulièrement en ce qui a trait aux moyens de transport propres. Voilà pourquoi le gouvernement applique 
un supplément de 10 % à leur paiement de l’incitatif à agir pour le climat.

L’APPROCHE ACTUELLE DU CANADA POUR LA REMISE DES RECETTES AIDE LES FAMILLES 
EN MILIEU RURAL

En reconnaissance du fait que les personnes vivant dans des régions rurales et de petites collectivités ont 
un accès limité à des moyens de transport propres, on accorde aux particuliers et aux familles admissibles 
résidant hors d’une région métropolitaine de recensement, telle que définie par Statistique Canada, un 
montant supplémentaire en plus des paiements de base de l’incitatif à agir pour le climat. Ce supplément 
augmente de 10 % le montant de base.

En fin de compte, si vous vivez dans une province où s’applique la tarification fédérale du carbone, vous serez 
probablement avantagé en économisant de l’argent et en ayant plus de moyens pour investir dans des solutions 
propres et abordables qui réduisent la pollution. 

Le gouvernement propose d’accroître le tarif sur le carbone de 15 $ par année à partir de 2023 jusqu’à ce qu’il 
atteigne 170 $ par tonne de pollution par le carbone en 2030. L’augmentation du tarif rendra les options plus 
propres plus abordables et découragera les investissements plus polluants. L’étalement du prix sur une plus 
longue période permettra aux entreprises et aux individus de bénéficier d’un environnement d’investissement 
plus prévisible ce qui fera croître le marché pour les solutions propres au Canada.
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Le gouvernement reste déterminé à assurer que la tarification du carbone continue de fonctionner pour les 
familles. À l’avenir, le tarif fédéral sur le carbone demeurera fiscalement neutre et le gouvernement du Canada 
maintient sa volonté d’aider les ménages à investir dans l’amélioration de l’efficacité énergétique et à davantage 
réduire les émissions. Le gouvernement continuera de remettre toutes les recettes aux familles canadiennes et 
leurs collectivités, en s’assurant que pour la majorité des ménages, les remboursements dépassent les coûts. 
Ces versements annuels deviendront trimestriels dès 2022. 

Dans un contexte où la tarification du carbone continue à augmenter, la portée de la norme sur les combustibles 
propres a été limitée pour couvrir seulement les combustibles fossiles liquides, comme l’essence, le diesel et le 
mazout, qui sont surtout utilisés dans le secteur du transport. Il s’agit d’une évolution dans la conception de la 
norme sur les combustibles propres par rapport à ce qui a été proposé en 2016, alors qu’il était question que 
cette mesure couvre les combustibles liquides, gazeux et solides. La norme sur les combustibles propres sera 
encore une partie intégrale du plan renforcé du Canada pour le climat et contribuera à l’objectif gouvernemental 
de surpasser sa cible pour 2030.

EXEMPLE ILLUSTRANT LES MONTANTS DE PAIEMENTS SOUS DES 
SCÉNARIOS DE TARIFICATION DU CARBONE
Les exemples de paiements dans le tableau 1 pour 2025 et 2030 sont présentés à titre illustratif seulement. 
Ils reposent sur l’hypothèse que le gouvernement continue de remettre la vaste majorité des recettes de la 
redevance fédérale sur les combustibles par ces paiements, comme il le fait présentement, et que le type de 
combustible et les activités auxquelles la redevance sur les combustibles s’applique restent les mêmes. Les 
montants illustratifs présentés seraient différents si la structure des paiements de l’incitatif à agir pour le climat 
était modifiée (p. ex., les ratios de différents montants, les taux, l’étendue géographique ou les suppléments pour 
les collectivités rurales) ou si les combustibles auxquelles la redevance fédérale s’applique étaient modifiés. 
Les montants pourraient aussi varier dans la mesure où les niveaux d’activité économique et d’émissions de 
gaz à effet de serre pour les deux années présentées diffèrent des niveaux actuellement projetés.7

7 Ces exemples illustratifs sont basés sur les estimations des revenus de la tarification du carbone fournies par Environnement et 
Changement climatique Canada (ECCC) au 17 novembre 2020. Les estimations d’ECCC sont basées sur le scénario du «scénario de 
référence de décembre 2019» pour les émissions de gaz à effet de serre, ce qui suppose l’ajout d’aucune autre action gouvernementale 
pour lutter contre les émissions de gaz à effet de serre au-delà de celles déjà en place en date du mois de septembre 2019.
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Tableau 1 : Montants illustratifs des paiements assumant une augmentation annuelle de 15 $/tonne de 
la redevance fédérale sur les combustibles à partir de 2023 

2025 (95 $/tonne) 2030 (170 $/tonne)

Montant Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta

Premier adulte 630 816 1 254 1 074 1 009 1 317 1,914 1 621 

Deuxième adulte 315 408 627 537 505 658 957 811 

Enfant 157 204 314 268 252 329 479 405 

Exemple: 
Montant de base 
pour une famille 
de quatre

1 259 1 632 2 509 2 147 2 018 2 633 3,829 3 242 

UN PRIX SUR LA POLLUTION QUI S’ACCROIT POUR SUPPORTER 
DES SOLUTIONS PLUS PROPRES 
S’il est gratuit de polluer, il sera beaucoup plus difficile de réduire la pollution. Le principe est simple : la 
tarification du carbone fixe le prix que les entreprises et les ménages doivent payer pour la pollution qu’ils 
génèrent. Plus le prix est élevé, plus important est l’incitatif visant à polluer moins, à préserver l’énergie et 
à investir dans des solutions à faibles émissions de carbone.

Les Canadiens comprennent que tarifer la pollution stimule la mise au point de technologies et services 
innovants qui peuvent nous aider à réduire efficacement le coût de nos émissions, que ce soit en modifiant 
la façon dont nous chauffons nos maisons ou le type d’énergie utilisée à cette fin. La tarification nous incite 
également à intégrer ces changements ou solutions à notre quotidien.

Voilà pourquoi les experts recommandent systématiquement la tarification du carbone comme une méthode 
efficace de réduction des émissions. De plus, selon l’outil de suivi de la Banque mondiale, 64 initiatives de 
tarification du carbone sont actuellement en vigueur ou doivent être mises en œuvre dans le monde, ce 
qui couvre 22 % des émissions mondiales. 

DONNÉES PROVENANT DE PLUS D’UNE DÉCENNIE DE TARIFICATION DU CARBONE 
EN COLOMBIE‑BRITANNIQUE 

En 2008, le gouvernement de la Colombie‑Britannique a instauré une taxe sur le carbone fiscalement neutre. 
Selon des recherches et des analyses indépendantes, la taxe sur le carbone de la province lui a permis de 
réduire ses émissions de 5 à 15 % par rapport au scénario de référence en encourageant l’achat de voitures 
plus écoénergétiques et en réduisant la consommation de gaz naturel, tout en favorisant l’augmentation 
de l’emploi. 

Une hausse constante du prix du carbone envoie un signal aux entreprises pour qu’elles puissent développer 
des solutions innovantes et des services pour aider les citoyens et les propriétaires de petites et moyennes 
entreprises à réduire leur empreinte carbone et à mettre plus d’argent dans leurs poches. Elle est aussi 
importante pour les propriétaires de maisons et d’entreprises qui envisagent d’effectuer des rénovations 
car elle leur permet de mieux calculer les économies et les gains qui seront réalisés au fil du temps. 

https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
https://nicholasinstitute.duke.edu/climate/publications/british-columbias-revenue-neutral-carbon-tax-review-latest-grand-experiment
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2778868
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2778868
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0140988318304869
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0095069617301870
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0095069617301870
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LA TARIFICATION DU CARBONE DANS D’AUTRES PAYS – L’EXPÉRIENCE SUÉDOISE 

La Suède a instauré une taxe sur le carbone en 1991 et est désormais en voie d’être carboneutre d’ici 2045. 
Entre 1990 et 2018, la taxe suédoise sur le carbone a permis de réduire les émissions de 27 % tandis que 
le PIB du pays a augmenté de 83 %, l’un des plus importants taux de croissance économique en Europe8. 
L’expérience suédoise démontre que le Canada peut combler ses besoins économiques et atteindre ses 
objectifs environnementaux en même temps. 

Tous les groupes ne sont pas touchés par la tarification du carbone de la même façon. Le gouvernement du 
Canada reconnait que certains groupes ou secteurs peuvent avoir besoin d’une aide ou d’un allègement ciblé, 
surtout en raison du nombre limité de solutions dont ils disposent face à la tarification du carbone. Dans le cadre 
du système fédéral, un allègement est offert aux agriculteurs, aux pêcheurs, aux résidents des régions éloignées 
et des petites collectivités, aux utilisateurs de carburant d’aviation dans les territoires, aux exploitants de serres 
et aux centrales qui alimentent en électricité les collectivités éloignées.

Au Canada, la tarification du carbone a contribué de façon importante à notre plan pour réduire les émissions, 
et continuera de le faire. La tarification du carbone constituait une pierre angulaire du cadre pancanadien, et le 
gouvernement du Canada a l’intention de construire sur cette approche gagnante dans le cadre du présent plan 
amélioré de lutte contre les changements climatiques. Dans le cadre de la prochaine phase de la tarification du 
carbone, le gouvernement suggère aussi de réviser les normes utilisées pour évaluer les systèmes provinciaux, 
aussi connues comme étant les « critères du modèle fédéral ».9 Renforcer ces normes nous aidera à atteindre 
nos objectifs climatiques tout en permettant aux provinces et territoires de choisir le système de tarification qui 
leur convient le mieux.

Le gouvernement consultera les provinces et territoires ainsi que les peuples autochtones à ce sujet au cours 
des prochains mois.

SOUTENIR LES ENTREPRISES, LES COLLECTIVITÉS, LES ÉCOLES ET 
LES HÔPITAUX
En plus d’aider les ménages, le Fonds d’incitation à l’action pour le climat aide aussi les petites et moyennes 
entreprises, comme les restaurateurs, les agriculteurs, les camionneurs, les épiciers et les propriétaires de 
dépanneurs. Dans le cadre du Fonds d’incitation à l’action pour le climat, ces entreprises peuvent présenter une 
demande de financement pouvant atteindre 25 % des coûts admissibles pour les rénovations écoénergétiques 
et d’autres projets visant à améliorer l’efficacité énergétique et la productivité, ce qui réduit leur consommation 
d’énergie, la pollution par le carbone et permet de faire des économies.

8 www.government.se/government-policy/taxes-and-tariffs/swedens-carbon-tax (disponible en anglais seulement)
9 Pour obtenir plus de détails sur l’approche actuelle du Canada pour l’évaluation en fonction des critères du modèle, veuillez consulter 
le site : www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/directives-tarification-
pollution-carbone.html

https://www.government.se/government-policy/taxes-and-tariffs/swedens-carbon-tax/
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/directives-tarification-pollution-carbone.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/directives-tarification-pollution-carbone.html
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Les recettes restantes issues de la redevance sur les combustibles sont remises par d’autres 
programmes fédéraux :

•	 Le Programme de surveillance du climat dans les communautés autochtones de Relations 
Couronne‑Autochtones et Affaires du Nord Canada;

•	 Le Programme d’immobilisations et d’entretien d’Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada (AADNC)/ Fonds d’infrastructure des Premières Nations (FIPN);

•	 Le Programme énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées (ÉPCRÉ) et le programme 
à l’intention des gestionnaires de l’énergie de Ressources naturelles Canada.

DES ÉCOLES PLUS PROPRES, SAINES ET CONFORTABLES

Au Manitoba, l’âge moyen des bâtiments scolaires est de plus de 50 ans. Grâce à une injection de fonds du 
Fonds d’incitation à l’action pour le climat du gouvernement fédéral, les commissions scolaires de la province 
ont pu moderniser et améliorer l’infrastructure vieillissante des écoles. Au moyen d’investissements dans des 
fenêtres mieux isolées, des systèmes de chauffage et de refroidissement plus récents et d’autres projets axés 
sur l’efficacité énergétique, ces projets permettent d’améliorer la qualité de l’air intérieur dans les salles de 
classe, les rendant ainsi plus confortables, tant pour les élèves que pour les enseignants, tout en réduisant 
les coûts énergétiques. 

SUPPORT POUR LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

Le Fonds d’incitation à l’action pour le climat a alloué jusqu’à 218 millions de dollars tirés des recettes 
de la redevance sur les combustibles recueillis en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario et au 
Nouveau‑Brunswick en 2019-2020. Plus de 700 propositions, telles que la génération d’énergie solaire, 
les rénovations de bâtiments, les améliorations d’équipements industriels et les amélioration d’éclairage 
ont été approuvé en principe sous le volet des projets des petites et moyennes entreprises (PME). Ces 
projets incluent:

•	 L’installation d’un système d’énergie solaire dans une ferme de céréales en Saskatchewan;
•	 L’installation de nouvelles fenêtres, portes, et thermopompe dans un bâtiment commercial 

au Nouveau-Brunswick;
•	 Le remplacement d’un séchoir à grain ancien et inefficace dans une ferme familiale en Ontario;
•	 Des améliorations de bâtiment, incluant de l’équipement d’éclairage DEL dans une installation 

d’entreposage au Manitoba.

FAVORISER LA CONCURRENCE ET LUTTER CONTRE LES FUITES 
DE CARBONE 
Dans le cadre du système de tarification du carbone actuel du gouvernement du Canada, la concurrence et les 
emplois dans l’industrie lourde sont maintenus grâce à un modèle de tarification fondé sur le rendement. Cette 
approche prévoit une incitation par les prix pour les émetteurs industriels de réduire leurs émissions de gaz à 
effet de serre et de stimuler l’innovation, tout en protégeant contre le risque que les installations industrielles 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2020/09/plus-de-120-projets-axes-sur-lefficacite-energetique-en-voie-detre-realises-dans-des-ecoles-au-manitoba-grace-aux-recettes-issues-de-la-tarificatio.html
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se déplacent d’une région à l’autre pour éviter de payer le prix de la pollution par le carbone. La plupart des 
systèmes de tarification provinciaux sont également conçus pour maintenir la compétitivité par le biais d’une 
approche semblable. 

D’importantes économies, telles que l’Union européenne, considèrent le potentiel de mesures d’ajustement 
carbone aux frontières et les discussions à ce sujet ont lieu dans plusieurs forums internationaux. 

Les ajustements carbone aux frontières uniformisent les règles du jeu entre les juridictions : ils imposent une 
redevance carbone sur les importations en provenance de pays qui n’ont pas de tarification du carbone ou qui 
affichent un prix trop bas, de sorte que ces produits soient soumis aux mêmes coûts que ceux fournis par les 
producteurs canadiens qui paient une tarification sur la pollution par le carbone. Ainsi, les ajustements carbone 
aux frontières peuvent contribuer à maintenir la compétitivité tout en encourageant d’autres pays à prendre des 
mesures efficaces pour réduire les émissions.

Le gouvernement du Canada s’engage à s’assurer que la transition du Canada vers une économie faible en 
carbone est atteinte de façon équitable et prévisible pour les entreprises et afin d’appuyer la concurrence 
internationale du Canada. Pour y arriver, le gouvernement examine le potentiel des ajustements carbone aux 
frontières et discutera de cette question avec les partenaires internationaux. Le gouvernement du Canada 
collaborera avec des économies partageant les mêmes vues – y compris l’Union européenne et les partenaires 
nord-américains du Canada – pour examiner comment cette approche pourrait s’inscrire dans la stratégie plus 
large visant à atteindre les objectifs climatiques tout en assurant un environnement équitable pour les entreprises.
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BÂTIR L’AVANTAGE INDUSTRIEL 
PROPRE DU CANADA 

Les Canadiens et les consommateurs du monde entier continuent de rechercher des produits et des services 
plus respectueux de l’environnement et les entreprises se montrent à la hauteur de la situation. Les entreprises 
innovantes de toutes tailles continuent de répondre à la demande des consommateurs pour des produits plus 
propres et investissent pour modifier leur production en conséquence.

Dans les années à venir, l’avantage industriel du Canada dépendra de la rapidité et du succès des efforts 
de décarbonisation. En s’appuyant sur les progrès réalisés dans le cadre du Plan pour l’innovation et les 
compétences, le gouvernement du Canada s’est engagé à aider les entreprises à répondre aux demandes des 
consommateurs canadiens et mondiaux en matière de biens et de services à faible émission de carbone et à faire 
des investissements qui peuvent stimuler l’économie à faible émission de carbone du Canada. Le gouvernement 
s’est également engagé à appuyer l’innovation canadienne et à aider les nouvelles technologies stratégiques à 
faible émission de carbone à se développer rapidement.

Cette transformation nécessitera une harmonisation étroite entre nos politiques climatiques et industrielles. Il 
faudra aussi adopter une approche globale et intégrée qui assure le déploiement coordonné de l’ensemble des 
outils du gouvernement (politiques, programmes, sciences, règlements, etc.). Cette approche doit s’assurer que 
les nouvelles mesures réglementaires et fiscales soient non seulement efficaces et responsables, mais qu’elles 
soient équilibrées par des efforts visant à attirer et à renforcer les industries canadiennes à faible émission de 
carbone, à faciliter la transition des secteurs existants, à stimuler le développement et à réduire les risques 
de nouvelles technologies et à attirer des capitaux privés.

Afin de créer des emplois à long terme, il faut garantir des investissements à long terme. Les plus grandes 
sociétés d’investissement au monde, telles que BlackRock, HSBC, JP Morgan, Goldman Sachs et Desjardins, 
transfèrent leurs investissements vers des entreprises et des juridictions qui prennent la lutte contre le 
changement climatique au sérieux. Il y a une concurrence féroce pour ces investissements et le Canada 
peut rapidement passer à l’avant-garde en prenant dès maintenant de solides mesures pour lutter contre 
le changement climatique.

Au cours des dix prochaines années, une action vigoureuse sur le climat pourrait générer des gains de 
26 000 milliards de dollars américains comparé au statu quo. De plus, l’Organisation internationale du Travail 
prévoit que la transition vers une économie verte pourrait créer 24 millions de nouveaux emplois à travers le 
monde d’ici 2030 si les bonnes mesures sont mises en place.

Le gouvernement du Canada s’est engagé à travailler avec les entreprises, les communautés et les travailleurs 
canadiens afin de garantir une part importante de ces investissements et de ces emplois, ici même au Canada.
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Plus que jamais, au cours des derniers mois de la pandémie COVID‑19, les Canadiens ont montré qu’ils sont 
innovateurs et aptes à résoudre des problèmes, capables de trouver des solutions aux plus grands défis 
du monde.

Ce plan renforcera la compétitivité des industries, tout en envoyant un signal à long terme aux entreprises 
canadiennes pour qu’elles soutiennent l’innovation et le développement économique propre. Il contribuera à 
maintenir et à créer de nouvelles possibilités de carrière dans tous les secteurs de l’économie et dans toutes 
les régions du pays. 

Il y aura de nouveaux emplois dans le secteur manufacturier pour la fabrication de batteries et de véhicules 
à zéro émission, de nouveaux emplois demandant des qualifications dans les métiers pour la rénovation des 
bâtiments et la construction de centrales électriques propres, et de nouveaux emplois dans le secteur des 
ressources naturelles pour soutenir les activités de plantation d’arbres et de gestion des forêts. L’extraction 
des ressources sera aussi plus propre et compétitive y compris l’exploitation minière de minéraux essentiels 
nécessaires aux batteries et autres produits énergétiques propres.

LE SECTEUR CANADIEN DES TECHNOLOGIES PROPRES EN PLEINE CROISSANCE

Les technologies propres sont un moteur essentiel de l’innovation, des améliorations environnementales, 
de la croissance économique et de l’emploi. Les investissements du gouvernement du Canada dans 
les technologies propres ont totalisé plus de 3 milliards de dollars depuis 2016. En 2018, le secteur des 
technologies propres employait environ 195 000 Canadiens et contribuaient à l’économie canadienne à 
hauteur de 2,6 milliards de dollars. Dans un marché qui devrait dépasser les 2 500 milliards de dollars à 
l’échelle mondiale d’ici 2022, le Canada est reconnu à l’échelle internationale pour son leadership, avec 
12 entreprises canadiennes inscrites sur la liste Global Cleantech 100 en 2020, et avec des entreprises 
pétrolières, gazières et d’autres ressources qui investissent considérablement dans les technologies et 
les processus de réduction des émissions. 

Divers pays du monde entier se positionnent activement pour attirer les investissements et soutenir la création 
d’emplois dans une économie à faible intensité de carbone grâce à des politiques et des incitatifs commerciaux. 
Le moment est venu pour nous de figurer parmi les leaders et de faire du Canada une destination de choix 
pour les investissements dans les solutions à faible intensité de carbone. La compétitivité des secteurs les 
plus importants en dépend. Au fur et à mesure que le gouvernement du Canada avancera, le travail des Tables 
sectorielles de stratégies économiques sera essentiel à l’élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie 
canadienne de développement industriel propre.

SOUTENIR LES ÉCONOMIES LOCALES ET LES PETITES 
ET MOYENNES ENTREPRISES
À mesure que le Canada développe et diversifie son économie, il faut rester sensible aux besoins économiques 
particuliers de chaque région. Une chose que toutes les communautés ont en commun est leur dépendance à 
l’égard des petites et moyennes entreprises (PME). Elles sont l’épine dorsale des économies locales et font des 
communautés des endroits plus dynamiques où il fait bon vivre. Ces entreprises ont fait les frais de la pandémie 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/098.nsf/fra/accueil
https://www.ic.gc.ca/eic/site/098.nsf/fra/accueil
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de COVID‑19, et le gouvernement du Canada continuera à faire tout ce qu’il faut pour les aider à rebondir et à 
tirer parti des incroyables possibilités offertes par les solutions à faible teneur en carbone et respectueuses de 
l’environnement. 

Les petites entreprises sont au cœur de nos communautés dans l’ensemble du pays. Elles emploient la grande 
majorité des Canadiens, appuient des collectivités dynamiques et leurs propriétaires sont souvent des dirigeants 
locaux. Beaucoup veulent faire partie de la solution aux changements climatiques, non seulement parce qu’elles 
savent que c’est bon pour la planète, mais parce que les innovations pour réduire la pollution vont améliorer 
leur rendement. De l’adoption de technologies propres pour des procédés, des produits et des services plus 
écologiques, à l’installation de fenêtres à faible consommation d’énergie dans leurs magasins, à l’investissement 
dans des véhicules de livraison à zéro émission, à la recherche de moyens innovants de travailler à distance 
et de réduire la pollution provenant de déplacements inutiles, les petites entreprises mettent en œuvre des 
solutions intelligentes sur le plan du climat. La transition vers une économie décarbonisée doit fonctionner pour 
tous les Canadiens, y compris les propriétaires de petites entreprises et les entrepreneurs.

Le gouvernement du Canada continuera d’appuyer les petites entreprises pendant la crise de la COVID‑19, que 
ce soit par l’appui aux frais de location ou par des prêts sans intérêt, et il continuera de travailler avec elles pour 
s’assurer qu’elles reçoivent le soutien dont elles ont besoin pour participer à une économie plus propre. L’action 
rapide, évolutive et ciblée du gouvernement visant à relier les petites entreprises pendant la crise et jusqu’en 
2021 démontre son engagement à appuyer celles-ci afin qu’elles puissent continuer à soutenir les familles et 
les collectivités dans l’ensemble du pays. Par exemple, le Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes 
(CUEC) a aidé plus de 790 000 petites entreprises et des organismes sans but lucratif à garder leurs portes 
ouvertes pendant la pandémie. Le gouvernement a récemment étendu la disponibilité du CUEC aux petites 
entreprises qui n’ont pas exploité de compte bancaire commercial et il a lancé l’expansion du compte d’urgence 
pour les entreprises canadiennes (CUEC) pour fournir jusqu’à 20 000 dollars en soutient additionnel, dont 
la moitié sera non remboursable, pour assurer que les entreprises dans le besoin obtiennent le soutien qu’il 
leur faut. 

Au cours des deux dernières années, le gouvernement du Canada a facilité des projets visant à aider les petites 
et moyennes entreprises à devenir plus économes en énergie en utilisant les recettes provenant de la tarification 
du carbone. Par exemple, un projet de ce genre remplacera l’équipement ancien et inefficace d’un atelier de 
soudage et de fabrication en Ontario, tandis qu’un autre remplacera la couche isolantes d’un toit et l’étanchéité 
à l’extérieur d’une installation de stockage réfrigéré en Saskatchewan.

Dans le cadre de la prochaine phase de ce plan, le gouvernement du Canada considérera les moyens à sa 
disposition pour aider les communautés et les PME actuelles et nouvelles à construire des économies régionales 
vertes, plus résistantes et durables. Le gouvernement :

•	 Maintiendra son engagement à réduire de moitié le taux d’imposition des sociétés pour les entreprises 
qui fabriquent des produits à zéro émission. Ces réductions d’impôt inciteront fortement les entreprises 
à s’installer au Canada et contribueront à faire du Canada un véritable chef de file mondial dans le 
domaine des technologies propres à zéro émission.

•	 Collaborera avec les petites entreprises de tout le pays et dans tous les secteurs afin d’obtenir leur 
rétroaction sur toutes les façons possibles de les aider à prendre des mesures pour réduire les émissions, 
notamment par le biais de remises, d’investissements ciblés et d’autres mesures de soutien.
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ÉLIMINER LA POLLUTION DUE À L’EXPLOITATION DES RESSOURCES 
NATURELLES ET À L’INDUSTRIE LOURDE
Le Canada a la chance de disposer d’une abondance de ressources naturelles : agriculture, pêche, métaux, 
minéraux, pétrole, gaz naturel, sources d’énergie renouvelables, bois. La richesse qu’elles ont apportée a permis 
aux Canadiens d’avoir une qualité de vie enviable tout au long de l’histoire du pays. En 2019, les secteurs des 
ressources naturelles du Canada employait directement 880 000 personnes, soit 11,5 % de notre économie10.

Toutefois, les émissions de gaz à effet de serre provenant du secteur industriel canadien, y compris la production 
de pétrole et de gaz, représentent 37 % des émissions totales du Canada. Les technologies propres peuvent 
réduire considérablement ces émissions. L’adoption de ces technologies permettra aux industries canadiennes 
de rester compétitives à l’échelle mondiale et de tirer parti de nouvelles possibilités. Grâce aux mesures proposées 
et à la collaboration avec les provinces, les territoires, l’industrie et les groupes de travail, le gouvernement appuiera 
la création de nouveaux emplois, créera des possibilités de croissance commerciale, renforcera et diversifiera 
l’économie et réduira les émissions.

10 Source : Ressources naturelles Canada

https://www.rncan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/10%20faits%20sur%20les%20ressources%20naturelles%20au%20Canada_2020_F.pdf
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LES ENTREPRISES CANADIENNES EN TÊTE DE FILE AVEC DES SOLUTIONS POUR RÉDUIRE 
LA POLLUTION ET ÉCONOMISER.

Les industries canadiennes développent des technologies novatrices pour réduire leur empreinte écologique 
et améliorer leurs performances environnementales. Il existe d’innombrables exemples de cette innovation 
en action d’un océan à l’autre. Voici quelques exemples de ces progrès :

Elysis (une coentreprise entre Alcoa Corporation et Rio Tinto), basée au Québec, développe une technologie 
révolutionnaire pour éliminer l’empreinte carbone de l’industrie canadienne de l’aluminium et contribuer à 
renforcer l’industrie de l’aluminium et de la fabrication Canada–États‑Unis, déjà bien intégrée.

Le secteur minier du Canada demeure un partenaire de choix dans la lutte contre le changement climatique. 
En Ontario, la mine Borden de Goldcorp Canada Inc. est un exemple de ce à quoi pourrait ressembler une 
mine de l’avenir – qui utilisera des procédés de production aurifère plus respectueux de l’environnement. 
En 2018, le gouvernement du Canada a investi 5 millions de dollars afin d’aider la mine Borden à remplacer 
tout son équipement alimenté au diesel par des véhicules électriques à batterie, devenant ainsi la première 
mine souterraine au Canada à utiliser uniquement de tels véhicules. 

Les compagnies pétrolières et gazières canadiennes investissent dans la technologie de captage 
et de stockage du carbone afin de rendre les opérations de pétrole lourd plus durables sur le plan 
environnemental. Par exemple, l’entreprise de Calgary, Husky Energy Inc. travaille avec une entreprise 
de la Colombie‑Britannique, Svante Inc. afin d’exploiter un projet de captage et de stockage du carbone, 
développé par Svante, dans son exploitation pétrolière en Saskatchewan. Cette technologie sera utilisée 
parallèlement au dioxyde de carbone récupéré dans d’autres installations.

Alors que le monde se dirige vers la production d’énergie propre, certains des métaux clés nécessaires à 
la construction des batteries de véhicules électriques, comme le lithium, se trouvent en grande quantité 
au Canada, en particulier en Alberta. Cela représente une opportunité majeure pour le Canada et l’Alberta, 
et des technologies spécialisées connues sous le nom d’extraction directe du lithium (EDL) sont en cours 
de développement pour extraire la saumure de lithium dans les champs pétrolifères. En Alberta et en 
Saskatchewan, des entreprises canadiennes telles que E3 Metals, Prairie Lithium, Summit Nanotech et 
LiEP Energy pilotent la technologie EDL et en font l’essai.

Le secteur forestier canadien travaille à faire progresser la bioéconomie du Canada et à créer des emplois 
tout en luttant contre le changement climatique. Par exemple, Granule 777 Inc., au Québec, construit 
la première usine de production de granules de bois entièrement intégrée à une scierie au Canada. 
Le gouvernement du Canada a investi 20 millions de dollars pour le projet pour aider cette entreprise 
à construire l’usine et à acquérir du matériel de production stratégique et novateur. La nouvelle usine 
produira des copeaux de bois et de la biomasse qui peuvent remplacer les combustibles fossiles et réduire 
les émissions, tout en créant de nouveaux emplois et en diversifiant la base de produits de l’usine.

L’industrie du béton a toujours été une source importante d’émissions de carbone, mais elle prend des 
mesures importantes pour réduire les émissions. Par exemple, une entreprise basée à Halifax, CarbonCure, 
a trouvé un moyen de produire du béton à faible teneur en carbone. L’entreprise a mis au point un procédé
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qui permet d’injecter du dioxyde de carbone, provenant d’émetteurs industriels, dans du béton frais, où il est 
converti en minéral et est capturé de façon permanente. Le produit final est un béton tout aussi durable, mais 
avec une empreinte carbone réduite.

Dans le domaine de la technologie propre et du réseau intelligent, le Canada atlantique est en tête de 
file. Un partenariat entre le gouvernement du Canada, la Société d’énergie du Nouveau‑Brunswick, Nova 
Scotia Power et Siemens Canada permet la recherche et le développement dans les technologies de 
réseaux intelligents pour aider à mieux gérer l’électricité de la province. Il permettra également de renforcer 
l’expertise canadienne qui pourrait améliorer la durabilité et l’efficacité des réseaux électriques partout 
dans le monde. Ce projet aidera à améliorer la distribution d’énergie aux collectivités mal desservies, à 
mieux intégrer l’énergie renouvelable dans le réseau électrique, à réduire les coûts futurs de l’électricité 
pour les consommateurs et à créer et à maintenir des emplois hautement qualifiés au Canada atlantique. 

Pour les industries lourdes – telles que les secteurs de l’acier, l’aluminium et le ciment – l’opportunité de croissance 
réside dans la garantie que les entreprises canadiennes sont les plus compétitives dans un monde où les 
investisseurs considèrent de plus en plus la pollution au carbone comme un risque financier. Pour protéger et 
développer les emplois dans le secteur industriel, il faut aider les entreprises à décarboniser leurs activités, avec 
des sources d’électricité propres, en utilisant des combustibles à faible teneur en carbone comme l’hydrogène 
ou avec de nouvelles technologies à émission zéro comme les petits réacteurs modulaires et en capturant le 
carbone à la source.

TRAVAILLER AVEC LES GRANDS ÉMETTEURS

Il est essentiel de travailler avec les grands émetteurs finaux pour atteindre les objectifs climatiques du 
Canada. En 2018, les 25 installations les plus émettrices du Canada représentaient collectivement environ 
118 millions de tonnes d’émissions. Huit de ces installations sont des centrales au charbon, et ces émissions 
sont visées par des réglementations visant à éliminer progressivement l’électricité traditionnelle produite 
à partir du charbon. Les dix-sept autres sont issues des sables bitumineux, de l’acier, du raffinage et un 
pipeline. Ces 17 installations représentent à elles seules environ 78 millions de tonnes d’émissions. Les 
installations sont situées en Alberta (13), en Ontario (3) et au Nouveau‑Brunswick (1). Afin d’obtenir des 
réductions d’émissions significatives, les gouvernements et les industries doivent devenir des partenaires 
stratégiques. Un soutien ciblé aux grands émetteurs dans les secteurs du pétrole et du gaz, du ciment, du 
fer et de l’acier, peut permettre le déploiement à court terme de technologies pour réduire les émissions 
à l’échelle de mégatonnes. Il existe aussi des opportunités de soutenir stratégiquement les installations 
pendant leur processus naturel de renouvellement du capital afin de réduire les coûts énergétiques et 
d’exploitation, d’améliorer la compétitivité et de protéger les emplois.

Une décarbonisation importante des industries ne sera pas facile. Mais la réduction d’émissions industrielles 
est essentielle pour que le Canada maintienne sa compétitivité dans une économie mondiale de plus en plus 
faible en carbone, et afin qu’il atteigne ses objectifs climatiques. Pour cela, les Canadiens devront tous amener 
leurs meilleures idées et innovations à la table – de l’ateliers, des universités et collèges, des entreprises et des 
centres de recherche gouvernementaux. Pour réussir, tous les ordres du gouvernement devront s’associer avec 
l’industrie pour effectuer les investissements nécessaires. À cette fin, le gouvernement du Canada cherchera à 
faire des investissements stratégiques dans des projets industriels de grande envergure et à permettre l’adoption 

https://data.bloomberglp.com/professional/sites/24/BNEF-Hydrogen-Economy-Outlook-Key-Messages-30-Mar-2020.pdf
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de technologies à faible teneur en carbone pour soutenir la croissance économique et la décarbonisation dans 
tous les secteurs du Canada. Le gouvernement a l’intention de maintenir ces industries fortes, résilientes et 
prospères au Canada – pour les générations à venir.

Pour offrir ces avantages aux travailleurs, aux collectivités et aux entreprises, le gouvernement :

•	 Lancera un Défi net zéro pour les grands émetteurs industriels afin de les encourager et de les aider à 
élaborer et à mettre en œuvre des plans visant à faire passer leurs installations à la carboneutralité d’ici 
2050. Un nombre croissant d’entreprises prennent des engagements de carboneutralité. Le Défi donnera 
de l’élan, tout en favorisant la rigueur quant à ce qui constitue un plan de décarbonisation efficace.

•	 Effectuera des investissements importants pour soutenir la décarbonisation et stimuler la création 
immédiate d’emplois bien rémunérés et stables, en complément au défi. Un élément initial important de 
ces investissements sera le nouveau FSI – Accélérateur Net Zéro de 3 milliards de dollars sur 5 ans, mis 
sur pied par l’entremise du Fonds stratégique pour l’innovation, qui permettra la mise en œuvre rapide 
de projets de décarbonisation chez les grands émetteurs, d’accroître le déploiement des technologies 
propres, et accélérera la transformation industrielle à travers tous les secteurs au Canada. Ce plan mènera 
à des investissements dans des projets créateurs d’emplois dans toutes les régions du Canada avec des 
réductions d’émissions importantes.

Le Fonds stratégique pour l’innovation – Accélérateur Net Zéro aura trois volets :

	– Appui au développement et à l’adoption de technologies propres dans tous les secteurs industriels : 
l’accent sera mis en particulier sur le développement et l’adoption de technologies qui aident les plus 
grands secteurs d’émissions du Canada à se diriger vers les émissions nettes zéro.
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	– Appui au développement de technologies propres dans les secteurs de la fabrication automobile 
et aérospatiale au Canada : il s’agit de secteurs où la force du Canada est reconnue et qui, avec un 
effort soutenu, pourront demeurer compétitifs en développant et en offrant des solutions de transport 
pour le 21e siècle. Les investissements du gouvernement du Canada permettront d’accélérer la 
transformation du secteur en vue de combler la demande du marché.

	– Appui au développement d’un écosystème industriel et d’innovation en batteries au Canada : ce 
financement s’appuiera sur les ressources naturelles et l’expertise canadienne pour développer un 
écosystème de batterie de bout en bout au Canada; de l’extraction minière et la transformation, en 
passant par la recherche et la conception, la fabrication, jusqu’au recyclage. 

Le Fonds stratégique pour l’innovation – Accélérateur Net Zéro :

	– Mènera à une réduction essentielle de gaz à effet de serre à court terme pour faire en sorte que le 
Canada dépasse son objectif de 2030.

	– Créera et maintiendra des emplois immédiats, bien rémunérés pour la classe moyenne afin de 
soutenir la reprise économique du Canada.

	– Favorisera l’innovation et les technologies disruptives afin de garantir que les entreprises canadiennes 
restent compétitives dans un contexte économique à faible émission de carbone qui exige de plus en 
plus de produits faible en carbone. 

	– Fera la promotion de la R-D, facilitera l’expansion des entreprises offrant des solutions technologiques 
propres, développera et conservera la propriété intellectuelle au Canada, attirera des investissements 
importants dans des secteurs stratégiques et favorisera la collaboration dans une chaîne 
d’approvisionnement résiliente et durable.

•	 Contribuera à accélérer la réduction des émissions de méthane grâce au Fonds de réduction des 
émissions de 750 millions de dollars qui fournit un financement remboursable aux entreprises pétrolières 
et gazières terrestres et extra-côtières admissibles pour appuyer leurs investissements dans la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. Les entreprises qui éliminent les émissions de méthane peuvent être 
admissibles à des contributions partiellement remboursables, ce qui signifie qu’une partie du financement 
est non‑remboursable en fonction du coût par tonne de réduction des émissions. Plus le coût du projet est 
faible sur la base de coût par tonne, plus le remboursement est réduit - pouvant atteindre jusqu’à 50 % du 
coût total du projet. Cela profitera grandement à l’environnement, ainsi qu’aux travailleurs et aux collectivités 
qui travaillent dans l’industrie pétrolière et gazière. Il contribuera également à la réalisation de l’objectif du 
Canada de réduire les émissions de méthane du secteur pétrolier et gazier de 40 % à 45 % d’ici 2025 et 
jettera les bases de réductions supplémentaires en 2030 et 2035.

•	 Utilisera les recettes tirées du Système de tarification fondé sur le rendement (STFR) pour l’industrie 
pour appuyer davantage de projets industriels visant à réduire les émissions et à utiliser de nouvelles 
technologies et procédés plus propres, dans le cadre de notre plan de décarbonisation des secteurs 
industriels. Ces recettes commenceront à être perçues au printemps 2021, après quoi le gouvernement 
du Canada prévoit lancer un appel de propositions pour trouver les projets les plus prometteurs dans 
l’ensemble des industries.
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•	 Finalisera le Système fédéral de crédits compensatoires pour les gaz à effet de serre afin d’offrir une plus 
grande souplesse en ce qui a trait à la conformité au STFR. Les crédits compensatoires incitent davantage 
à réduire les émissions partout au Canada et créeront des débouchés économiques supplémentaires dans 
des secteurs comme l’agriculture, la foresterie et l’élimination des déchets.

•	 Permettra de respecter notre engagement du G20 d’éliminer progressivement toutes les subventions 
inefficaces pour les combustibles fossiles d’ici 2025.

Le gouvernement du Canada propose aussi de :

•	 Renforcer l’approche du Canada en matière de réduction des émissions de méthane provenant du 
secteur pétrolier et gazier en établissant de nouveaux objectifs pour 2030 et 2035, en s’appuyant sur 
les pratiques exemplaires internationales. Le Canada participe activement aux initiatives internationales 
visant à réduire les émissions de méthane. Par exemple, le Canada est un membre fondateur de la 
Coalition pour le climat et l’air pur. Avec l’Agence internationale de l’énergie, la Coalition vise une 
réduction de 45 % des émissions de méthane d’ici 2025 et de 60 % à 75 % d’ici 2030. La conception 
des règlements fédéraux modifiés pour obtenir des réductions additionnelles en 2030 et 2035 sera 
déterminée par des consultations avec les provinces, les territoires, l’industrie pétrolière et gazière et la 
société civile.

•	 Afin de s’assurer que le Canada atteigne pleinement son objectif actuel de réduction de 40 % à 45 % 
des émissions de méthane en 2025, le gouvernement du Canada surveillera et examinera l’efficacité 
des règlements fédéraux existants et continuera de travailler avec les partenaires provinciaux, la société 
civile et l’industrie afin de s’assurer que ces objectifs sont atteints. Le gouvernement rendra compte 
publiquement de l’efficacité de l’ensemble des mesures fédérales visant à atteindre l’objectif de méthane 
de 2025 à la fin de 2021.

•	 Élaborer une stratégie globale sur le captage, l’utilisation et la séquestration du carbone (CUSC) et 
examiner d’autres possibilités pour aider le Canada à demeurer concurrentiel à l’échelle mondiale dans 
cette industrie en pleine croissance.

•	 Poursuivre la mise en œuvre du nouveau processus d’évaluation d’impact, afin de fournir des décisions 
plus rapides aux promoteurs de projets tout en améliorant les consultations et en tenant compte des 
risques et des opportunités climatiques, y compris l’atteinte de la décarbonisation d’ici 2050.

•	 Tel que décrit dans la section ‘’continuer à s’assurer que la pollution n’est pas gratuite’’, le gouvernement 
propose de continuer à mettre un prix de 15 dollars par année sur la pollution par le carbone au‑delà 
de 2022 et jusqu’en 2030. Cela fournira aux entreprises les signaux à long terme nécessaires à la 
planification de leurs activités.
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LE SECTEUR PÉTROLIER ET GAZIER CANADIEN

Le secteur pétrolier et gazier canadien est le plus grand secteur émetteur du pays, représentant 26 % des 
émissions canadiennes. Si aucune autre mesure n’est prise, il est prévu que les émissions du secteur 
pétrolier et gazier augmenteront. À l’échelle mondiale, les consommateurs, les entreprises et les investisseurs 
donnent de plus en plus la préférence aux combustibles et aux investissements plus propres. Pour rester 
compétitive à l’échelle mondiale, l’industrie énergétique canadienne doit continuer à innover et à réduire 
ses émissions. Un nombre de compagnies pétrolières et gazières canadiennes se sont engagées à rendre 
leurs activités carboneutres.

PRODUCTION ET UTILISATION DE COMBUSTIBLES PLUS PROPRES 
DANS L’ENSEMBLE DE L’ÉCONOMIE
Les Canadiens et les entreprises utilisent des combustibles à tous les jours afin de produire et transporter des 
marchandises, ainsi que pour se déplacer d’un endroit à l’autre. Ces combustibles contribuent à alimenter notre 
économie, mais leur extraction et leur combustion représentent également une source importante de pollution 
au Canada. En fait, les plus grandes sources d’émissions de GES au Canada proviennent de l’extraction, du 
traitement et de la combustion des combustibles fossiles. Les combustibles fossiles qui sont utilisés pour le 
transport ont également un impact significatif sur la santé des Canadiens puisqu’ils génèrent de la pollution 
atmosphérique lorsqu’ils sont extraits, raffinés ou brûlés dans les moteurs. La Norme sur les combustibles 
propres est un élément important de l’approche du Canada pour réduire la pollution et faire croître l’économie. 
Le règlement réduira les émissions de gaz à effet de serre liées à la production et à l’utilisation de ces combustibles 
au Canada.
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La Norme sur les combustibles propres adopte une approche d’intensité en carbone tout au long du cycle de 
vie du combustible, ce qui signifie qu’elle prend en compte les émissions associées à toutes les étapes de la 
production et de l’utilisation du combustible, soit de l’extraction à la transformation, ainsi que la distribution et 
l’utilisation finale. La Norme sur les combustibles propres complète la tarification de la pollution par le carbone. 
Alors que la tarification du carbone crée une incitation générale à travers toute l’économie d’utiliser moins 
d’énergie et à améliorer l’efficacité, la Norme sur les combustibles propres vise un changement transformateur 
dans la façon dont les combustibles sont produits et utilisés au Canada. C’est essentiel pour la décarbonisation 
à long terme et vers le cheminement du Canada vers la carboneutralité d’ici 2050.

La Norme sur les combustibles propres encouragera l’adoption de technologies qui réduisent l’intensité en 
carbone tout au long du cycle de vie des combustibles fossiles, comme le captage et le stockage du carbone 
et les énergies renouvelables. La Norme sur les combustibles propres créera également des opportunités 
économiques pour les fournisseurs de combustibles à faible intensité en carbone, tels que les producteurs de 
biocarburants et les fournisseurs de matières premières comme les agriculteurs et les forestiers soutenant la 
production de combustibles à faible intensité en carbone. Enfin, la Norme sur les combustibles propres favorisera 
l’adoption de technologies de pointe pour les véhicules, comme les véhicules électriques et à pile à hydrogène.

Le large éventail de stratégies de conformité autorisées en vertu de la Norme sur les combustibles propres 
donnera aux fournisseurs de combustibles fossiles la flexibilité de choisir les mesures de conformité les moins 
coûteuses qui sont à leurs disponibilités. Les mêmes stratégies de conformité qui appuieront la Norme sur les 
combustibles propres garantiront également que le Canada devienne un leader dans le captage, l’utilisation et 
le stockage du carbone, la production d’hydrogène et d’autres technologies qui nous permettront d’extraire de 
l’énergie de nos ressources tout en réduisant de manière significative et éventuellement en éliminant la pollution 
par le carbone.

NORMES SUR LES COMBUSTIBLES PROPRES À LA MAISON ET À L’ÉTRANGER

La Norme sur les combustibles propres s’appuie sur les règles fédérales et provinciales actuelles sur les 
carburants renouvelables. En adoptant une réglementation axée sur les émissions tout au long du cycle de 
vie des combustibles, le Canada suit des approches similaires qui existent déjà en Colombie‑Britannique, en 
Californie, en Oregon et dans d’autres juridictions. En Californie et en Colombie‑Britannique, l’utilisation de 
combustibles à faible intensité en carbone a considérablement augmenté depuis que les politiques sont en 
place. L’utilisation de combustibles alternatifs à la place des combustibles fossiles a entraîné une réduction 
de près de 53 millions de tonnes métriques d’émissions de GES sur la côte ouest, ce qui équivaut à retirer 
11 millions de voitures de la route pendant une année entière. 

Les crédits générés par les normes de combustible à faible émission de carbone stimulent le marché des 
véhicules électriques. La Californie et l’Oregon ont vendu plus de 528 000 véhicules électriques à batterie 
jusqu’en décembre 2018. Le produit des ventes de crédits en Californie finance des programmes de rabais 
sur les véhicules électriques, des autobus électriques dans les flottes de transport en commun, des bornes 
de recharge et peut être utilisé pour réduire le coût de la recharge. De plus, le gouvernement de l’Ontario 
augmente la quantité de contenu renouvelable requise dans l’essence, de l’exigence actuelle de 10 % à 
11 % en 2025, 13 % en 2028 et 15 % en 2030. L’Ontario estime que cette augmentation se traduira par une 
mégatonne de réduction annuelle des émissions de GES d’ici 2030.
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Alors que le monde s’efforce d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050, les pays et les entreprises du monde entier 
devront effectuer une transition majeure vers des combustibles plus propres et sans émissions. Le Canada 
possède les ressources et l’expertise nécessaires pour être un producteur et un consommateur de premier plan 
de ces combustibles plus propres, et la Norme fédérale sur les carburants propres contribuera à positionner le 
Canada en tant que principal producteur de carburant propre en stimulant l’innovation et l’investissement. La 
Norme sur les carburants propres stimulera les investissements et la croissance dans le secteur canadien des 
carburants propres en augmentant les incitatifs au développement et à l’adoption de carburants, de technologies 
et de procédés propres. Pour accélérer cette transition et soutenir le développement d’un secteur de premier 
plan des carburants propres au Canada, le gouvernement effectue plusieurs investissements importants qui 
complètent le règlement sur la Norme sur les carburants propres.

Plus spécifiquement, le gouvernement du Canada :

•	 Investira 1,5 milliard de dollars dans un Fonds pour les combustibles à faible émission de carbone 
et zéro émission afin d’accroître la production et l’utilisation de combustibles à faibles émissions de 
carbone (p. ex. l’hydrogène, le biobrut, le gaz naturel, le diesel renouvelable et l’éthanol cellulosique) d’une 
manière qui complémente la tarification fédérale sur le carbone, les efforts réglementaires et les autres 
programmes fédéraux. 

•	 Présentera une Stratégie canadienne de l’hydrogène qui identifiera un plan afin d’intégrer l’hydrogène 
à faibles émissions dans l’économie canadienne d’ici la fin de l’année. 

L’hydrogène offre l’une des possibilités de transformation économique les plus stimulantes du Canada pour aider 
les entreprises à se développer, à réduire considérablement les émissions dans le secteur industriel et à offrir 
un nouvel avantage concurrentiel au Canada dans une économie à faible émission de carbone.. La Stratégie 
sera un cadre ambitieux qui cimentera ce combustible propre comme élément clé de notre stratégie visant à 
éliminer les émissions nettes de carbone d’ici 2050. Cette croissance domestique permettra aussi au Canada 
de se positionner pour devenir un leader mondial de l’approvisionnement en hydrogène et en technologies 
reliées à l’hydrogène, générant des opportunités économiques grâce aux exportations et aux investissements 
directs étrangers. La Stratégie est le résultat de trois années de recherche et d’analyse, y compris la participation 
récente de 1 500 experts de premier plan, intervenants, partenaires provinciaux et territoriaux, entreprises et 
collectivités autochtones. 

L’utilisation d’hydrogène propre à travers le pays peut réduire les émissions dans des secteurs comme l’extraction 
des ressources primaires, le transport, la production d’énergie et la fabrication. Les investissements dans ces 
projets réduiront en fin de compte la pollution et créeront et maintiendront des emplois bien rémunérés. Afin 
d’atteindre l’échelle nécessaire pour saisir cette opportunité, toutes les voies de production d’hydrogène à faibles 
émissions sont nécessaires – avec une coordination stratégique et des investissements dans l’ensemble de la 
chaîne de valeur. 

Le gouvernement collaborera avec les intervenants, les organismes de réglementation et les innovateurs 
technologiques pour lancer des initiatives visant à aligner les mesures législatives, les codes et normes, afin 
de soutenir un marché florissant pour les combustibles propres et à faible émission de carbone. Cela pourrait 
comprendre par exemple, l’examen de normes pour s’assurer que l’hydrogène soit transporté, mesuré, vendu 
et consommé de façon uniforme dans tout le pays.



UN ENVIRONNEMENT SAIN ET UNE ÉCONOMIE SAINE

47

LE CANADA EST UN PRODUCTEUR MONDIAL D’HYDROGÈNE

En tant que l’un des dix premiers producteurs d’hydrogène au monde, le Canada est bien placé pour profiter 
de la demande mondiale croissante d’hydrogène – en particulier la technologie canadienne des moteurs 
à pile à combustible pour véhicules lourds qui alimente plus de la moitié des autobus électriques à pile à 
combustible à hydrogène dans le monde. L’hydrogène (en anglais seulement) pourrait fournir entre 18 et 
24 % de la demande énergétique mondiale d’ici 2050, et la vente mondiale d’hydrogène pourrait excéder 
700 milliards de dollars d’ici 2050, avec des milliards de dollars supplémentaires dépensés en équipement 
d’utilisation finale.

FABRICATION AU CANADA
La capacité de l’industrie canadienne à réagir rapidement en réponse à une urgence nationale a été mise en 
évidence dès le début de la pandémie de COVID‑19. Le monde a assisté à une mobilisation remarquable des 
ressources, à un niveau jamais vu depuis la Seconde Guerre mondiale. Avec le projet « Fait au Canada », en 
quelques mois, les fabricants canadiens ont pu remanier leurs chaînes de production existantes et mettre en place 
de nouvelles installations de fabrication pour produire les équipements de protection individuelle nécessaires, 
ainsi que d’autres fournitures essentielles. Le Canada doit exploiter la même ingéniosité et la même créativité pour 
fabriquer les produits plus propres et plus durables que le monde cherche à acheter maintenant et dans le futur. 
Le gouvernement du Canada collaborera étroitement avec les entreprises canadiennes pour que cela se produise.

Les Canadiens veulent un avenir où les gens du monde entier assimilent les produits « Fabriqués au Canada » 
aux produits les plus propres et les plus recherchés sur un marché mondial qui privilégie la qualité et la durabilité. 
Il n’y a aucun pays mieux placé que le Canada pour revendiquer cette étiquette.

LES VENTES DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES AUGMENTENT CHAQUE ANNÉE

Le BNEF prévoit que les ventes de VE atteindront 10 % des ventes mondiales de véhicules de tourisme d’ici 
2025 et 28 % d’ici 2030, ce qui représente entre 20 et 30 millions d’unités vendues en 2030. 

De plus en plus de pays s’engagent à accélérer la transition vers des véhicules électriques à faibles et à zéro 
émission. Et les voitures et camions électriques et à zéro émission ne sont pas la seule opportunité de croissance 
pour l’industrie dans le secteur des transports. Les options propres se multiplient dans d’autres produits de 
mobilité, notamment les aéronefs, les bus, les trains et les bateaux.

Le secteur aérospatial mondial est en train d’être transformé par les investissements dans les technologies 
aéronautiques à faible émission de carbone, menaçant la position de leader du Canada dans l’aviation verte. Le 
secteur manufacturier aérospatial est le plus grand investisseur en recherche et développement dans le secteur 
manufacturier au Canada. Le Canada est chef de file en ce qui concerne l’aviation régionale, et il est prévu que 
ce sera un des premiers secteurs à se remettre suite à la pandémie. Préserver la position de leader mondial 
du Canada est essentiel à l’avenir propre et prospère du secteur très innovant de l’aérospatial canadien. Le 
gouvernement du Canada est déterminé à assurer la prospérité du secteur aérospatial au Canada.

https://data.bloomberglp.com/professional/sites/24/BNEF-Hydrogen-Economy-Outlook-Key-Messages-30-Mar-2020.pdf
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MENER LA CHARGE EN EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

L’Airbus A220, conçu et construit au Canada est considéré comme chef de file en ce qui concerne 
l’efficacité énergétique et a été le premier aéronef à recevoir une Déclaration environnementale de 
produit (Environmental Product Declaration (EPD®)) publiée par la International EPD® System. 

Les possibilités de croissance vont au-delà de l’assemblage final et de la fabrication. Le Canada est l’un des 
rares pays au monde à posséder des réserves de tous les minéraux nécessaires à la production de batteries 
au lithium-ion. Le Canada a également les éléments de terres rares utilisés pour fabriquer des aimants pour 
les moteurs électriques. Le Canada a également une occasion importante de développer une solide chaîne 
d’approvisionnement en construction à faible émission de carbone et permettre un avantage concurrentiel 
dans le développement de matériaux de construction à faible émission de carbone.

FABRICATION DE VE AU CANADA 

Le gouvernement du Canada travaille avec ses partenaires pour faire du Canada un chef de file dans la 
conception, le développement et la fabrication de véhicules à zéro émission (VZE). En octobre 2020, le 
gouvernement a annoncé un investissement conjoint avec le gouvernement de l’Ontario pour soutenir 
Ford Motor Company of Canada dans le ré-outillage de son complexe d’assemblage d’Oakville pour 
produire des véhicules électriques à batterie. Ce projet, évalué à 1,8 milliard de dollars, contribuera à 
garantir 5 400 emplois bien rémunérés de la classe moyenne au complexe d’assemblage d’Oakville. 
En outre, Fiat Chrysler Automobiles a annoncé son intention d’investir dans une plate-forme de pointe 
de véhicules multiénergie à l’usine d’assemblage de Windsor qui permettra l’assemblage de véhicules 
hybrides rechargeables et de véhicules électriques à batterie (VEB).
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Pour développer le secteur manufacturier et les chaînes d’approvisionnement du Canada, le plan proposé visera à :

•	 Appuyer le développement de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement en batteries afin que le Canada 
puisse construire les batteries qui alimenteront les véhicules et les réseaux électriques de l’avenir.

•	 Collaborer avec les partenaires en fabrication automobile et aérospatiale pour attirer des investissements 
et créer des emplois dans la fabrication de produits de transport à émissions nulles afin de permettre au 
Canada de devenir une destination de premier plan pour la conception, le développement et la fabrication 
des technologies durables de l’avenir.

•	 Aider les entreprises de technologies propres de pointe à commercialiser leurs produits et croître au 
Canada. Voir la section Bâtir l’avantage industriel propre du Canada.

UNE AGRICULTURE INTELLIGENTE FACE AU CLIMAT
Les agriculteurs, les éleveurs et les entreprises agroalimentaires du Canada innovent constamment pour 
améliorer leurs pratiques afin de les rendre plus durables, de mieux utiliser les intrants, de développer des 
produits biologiques et d’accroître leur efficacité énergétique. Ils ont réalisé de grands progrès dans la 
réduction de l’intensité en carbone de la production alimentaire canadienne. 

En 2018, le secteur de l’agriculture au Canada a généré 50 % de moins d’émissions de gaz à effet de serre 
pour chaque dollar de PIB qu’il a généré comparativement à 1997. Des améliorations dans l’alimentation et les 
techniques de reproduction ont réduit les émissions par kilogramme de bœuf de 15 % au cours des 30 dernières 
années, réduisant par le fait même la pression sur les terres et les ressources en eau. Un déclin de l’intensité des 
émissions similaire a été observé pour d’autres catégories d’animaux, telles que les vaches laitières, le porc et 
la volaille. 

Bien que les changements climatiques puissent offrir une opportunité à l’agriculture canadienne sous la forme 
de saison de croissance plus longue et d’une capacité accrue de cultiver différentes cultures, ils constituent des 
menaces importantes liées à l’augmentation des parasites et des événements météorologiques imprévisibles, 
qui font obstacle à la réussite d’une année à l’autre des agriculteurs. En 2018, les dommages subis par les 
agriculteurs canadiens en raison des temps violents ont atteint 2 milliards de dollars, le quatrième coût en 
importance dans les archives.

LA TECHNOLOGIE PROPRE AIDE LA FERME

En mars 2020, les gouvernements du Canada et de l’Île‑du‑Prince‑Édouard ont annoncé le financement, 
par l’entremise du Programme des technologies propres en agriculture d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, d’un projet innovateur qui aide à augmenter l’efficacité énergétique et réduire la consommation 
de combustibles fossiles utilisés par l’entreprise Atlantic Grown Organics. Le soutien fourni permettra à 
l’entreprise de mettre à l’essai et de démontrer l’adaptation d’un système de chaudières propre, le premier 
du genre à être installé en Amérique du Nord. Grâce au nouveau système de chaudières, l’exploitation 
pourra utiliser des combustibles de chauffage entièrement renouvelables pour ses serres et faire la 
promotion de l’adoption de technologies propres dans le secteur.

https://www.canada.ca/fr/agriculture-agroalimentaire/nouvelles/2020/03/investir-pour-encourager-lutilisation-de-technologies-propres-en-agriculture.html
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Le gouvernement du Canada a élaboré une gamme de programmes et d’activités visant à réduire les émissions 
dans le secteur agricole, notamment : 25 millions de dollars pour le Programme de technologies propres en 
agriculture, 20 millions de dollars pour le Défi de réduction du gaspillage alimentaire, plus de 19 millions de 
dollars pour les grappes de recherche sur la biomasse et les bioproduits. Cependant, nous pouvons en faire 
beaucoup plus collectivement. De nouvelles possibilités émergent dans le secteur agricole à mesure que la 
demande de biocarburants augmente. Par exemple, la Norme sur les combustibles propres du Canada permettra 
d’établir un marché dynamique des biocarburants pour les cultures comme le canola, le maïs et d’autres matières 
premières. Ainsi, les carburants que les Canadiens utilisent dans leurs véhicules seront plus propres. 

Un environnement sain et une économie saine repose sur cet important travail afin d’appuyer l’adoption de 
pratiques et de technologies plus propres qui réduisent davantage les émissions et protègent les terres, l’eau 
et l’air dont dépendent les agriculteurs pour leur durabilité à long terme.

Pour aider les agriculteurs et les entreprises alimentaires à continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des pratiques 
propres qui réduisent les émissions de gaz à effet de serre, et de faire en sorte que l’agriculture demeure un élément 
de premier plan de la solution aux changements climatiques, ce plan comprend :

•	 Un investissement de 165,7 millions de dollars sur sept ans pour appuyer la mise au point de technologies 
propres transformatrices de l’industrie agricole et aider les agriculteurs à adopter les technologies 
propres vendues sur le marché. L’accès aux technologies propres de pointe contribuera à maintenir 
la compétitivité et à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Indirectement, les concepteurs 
de technologies profiteront également de l’augmentation de l’achat de produits, tandis que toute 
amélioration de la durabilité environnementale du secteur agricole, y compris les réductions connexes 
des émissions de gaz à effet de serre du secteur, profitera à tous les Canadiens. 

•	 L’établissement d’un objectif national de réduction des émissions de 30 % sous les niveaux de 2020 
provenant des engrais. Le gouvernement collaborera aussi avec les fabricants d’engrais, les agriculteurs, 
les provinces et les territoires à l’élaboration d’une approche pour y parvenir. Les émissions directes liées 
à l’application d’engrais azotés synthétiques ont augmenté d’environ 60 % depuis 2005 et devraient 

https://www.canada.ca/fr/agriculture-agroalimentaire/nouvelles/2020/11/le-gouvernement-du-canada-lance-le-defi-de-reduction-du-gaspillage-alimentaire.html
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continuer d’augmenter. L’amélioration de l’utilisation des engrais grâce à de meilleurs produits et de 
meilleures pratiques permettra aux agriculteurs d’économiser de l’argent et de gagner du temps, tout 
en aidant à protéger les terres et l’eau.

•	 Collaborer avec les provinces et les territoires dans le cadre du Partenariat canadien pour l’agriculture 
afin d’appuyer l’agriculture respectueuse du climat, y compris les mesures liées à la production agricole 
et animale. 

Le gouvernement propose également de faire ce qui suit : 

•	 Aider les agriculteurs à se diversifier en produisant les matières premières pour des biocarburants tel 
que décrit ci-haut dans le Fonds pour les combustibles à faible émission de carbone et zéro émission.

Investir dans une agriculture intelligente face au climat amènera des systèmes de production plus résilients, 
des paysages plus diversifiés et des communautés rurales plus dynamiques, des produits et marchandises qui 
rencontrent mieux les attentes actuelles des marchés mondiaux et des consommateurs canadiens vis-à-vis la 
durabilité, les actions climatiques et les procédés de production responsables.

RÉDUIRE LES DÉCHETS
Les municipalités et les gouvernements locaux assument une grande part de la responsabilité de gérer les 
déchets solides et les eaux usées produits par les résidents, les entreprises et les institutions. Ils gèrent les sites 
d’enfouissement, les systèmes de collecte et de tri des déchets, les installations de compostage, les digesteurs 
anaérobiques et les usines de traitement des eaux usées. Avec les technologies existantes et en évolution, 
l’infrastructure communautaire a le potentiel de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de créer de l’énergie 
à faibles émissions et d’obtenir des ressources à partir des déchets organiques et des biosolides. D’après les 
estimations, plus de la moitié de l’approvisionnement en nourriture du Canada est gaspillé annuellement et 
49,5 milliards de dollars de ce gaspillage serait évitable. La nourriture est gaspillée tout au long du parcours de 
la ferme à l’assiette, à l’étape de la production, de l’usinage, de la distribution, de la vente au détail, du service 
alimentaire et à la maison. 

LES DÉPOTOIRES CANADIENS SONT UNE SOURCE IMPORTANTE DE MÉTHANE

Après des décennies à jeter la nourriture et d’autres déchets organiques, les sites d’enfouissement canadiens 
rejettent de larges quantités de méthane, un gaz à effet de serre puissant. En 2018, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux ont approuvé en principe la Stratégie pancanadienne visant l’atteinte de 
zéro déchet de plastique et se sont donné deux objectifs ambitieux en matière de réduction des déchets : 
réduire la quantité de déchets de 30 % d’ici 2030 et de 50 % d’ici 2040. 
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DÉFI DE RÉDUCTION DU GASPILLAGE ALIMENTAIRE

À mesure que les entreprises sont tenues responsables des déchets issus de leurs produits, le secteur 
privé devrait créer 42 000 emplois directs et indirects alors que le Canada se dirige vers une économie 
des matières plastiques plus circulaire. En novembre 2020, le gouvernement du Canada a lancé les 
deux premiers volets du Défi de réduction du gaspillage alimentaire d’une valeur de 20 millions de dollars 
du Canada. Les volets A et B du Défi accorderont jusqu’à 10,8 millions de dollars aux innovateurs qui 
proposeront une façon novatrice de faire des affaires pour prévenir le gaspillage ou réacheminer des 
déchets alimentaires à n’importe quel point du parcours des aliments entre la ferme et l’assiette. Les 
volets C et D du Défi, qui devraient être mis en œuvre au printemps 2021, soutiendront des technologies 
susceptibles de prolonger la durée de conservation des aliments ou de transformer des aliments qui 
autrement seraient perdus ou gaspillés.

Le plan propose de faire ce qui suit :

•	 Élaborer de nouveaux règlements fédéraux afin d’accroître le nombre de sites d’enfouissement qui 
capturent et traitent leur méthane et de s’assurer que les sites d’enfouissement qui exploitent déjà ces 
systèmes apportent des améliorations en vue d’en capturer le plus possible. Cela réduira les émissions 
d’une quantité estimative de 6 millions de tonnes par année d’ici 2030.

•	 Explorer le potentiel d’appuyer l’infrastructure de gestion des déchets et des biosolides, comme 
le compostage, la digestion anaérobique, ainsi que le captage et l’utilisation du méthane des 
sites d’enfouissement.

Il est également nécessaire d’appuyer l’investissement public et privé dans des installations de recyclage nouvelles 
et élargies pour traiter le plastique, le verre et le papier utilisés quotidiennement. Le plastique en particulier joue un 
rôle important dans la vie des Canadiens, toutefois la façon dont les déchets de plastique sont générés et gérés au 
Canada est une question de plus en plus préoccupante. 

LES DÉCHETS DE PLASTIQUE

Selon une étude réalisée en 2018, les Canadiens ont jeté plus de 3 millions de tonnes de plastique comme 
déchet en 2016 et seulement 9 % ont été recyclées. La pollution par le plastique menace la santé de la faune, 
des écosystèmes, des rivières, des lacs et des océans du Canada. En 2016, 29 000 tonnes de déchets de 
plastique ont polluées l’environnement. Les matières plastiques qui ne sont pas récupérées représentaient 
un potentiel perdu de 7,8 milliards de dollars pour le Canada en 2016.

Il faut prendre des mesures afin d’éliminer la pollution de plastique à sa source et de réduire la quantité de 
déchets de plastique qui se retrouvent dans les sites d’enfouissement ou dans l’environnement. Cela peut être 
réalisé grâce à l’innovation et aux investissements, y compris dans la conception et la construction d’installations 
de recyclage, ainsi que le développement de nouvelles technologies de récupération, de processus de réusinage 
et de systèmes de livraison, de réutilisation et de réparation des produits.

L’approche exhaustive du gouvernement du Canada pour atteindre l’objectif zéro déchet de plastique comprend 
l’investissement dans la recherche dans le cadre du Programme scientifique canadien sur les plastiques, 
19 millions de dollars en innovation dans le cadre des Défis canadiens d’innovation sur les plastiques et 

http://publications.gc.ca/site/fra/9.871296/publication.html
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des mesures communautaires dans le cadre de l’Initiative zéro déchet de plastique. En octobre 2020, le 
gouvernement du Canada a lancé des consultations publiques sur les prochaines étapes proposées : un cadre 
pour gérer les plastiques à usage unique, une liste ciblée d’articles à usage unique nocifs à interdire ou à limiter, 
ainsi que d’autres mesures pour renforcer la capacité du Canada à recycler et à récupérer le plastique.

Le gouvernement du Canada empêche également les exportations de déchets de plastique vers les pays qui 
ont mis en place des restrictions à l’importation et nous faisons des démarches afin de mettre en œuvre de 
nouveaux contrôles dans le cadre de la Convention de Bâle. Ces nouveaux contrôles entreront en vigueur le 
1er janvier 2021 et aideront à assurer que les déchets de plastique échangés sur le marché sont propres, triés 
et prêts pour le recyclage.

DU LABORATOIRE DE RECHERCHE AU GRAND PUBLIC - 
TECHNOLOGIE PROPRE
Le secteur canadien des technologies propres est diversifié et se développe rapidement. Il reflète l’esprit 
d’innovation des entrepreneurs canadiens. En 2018, il y avait environ 195 000 emplois en technologies propres 
au Canada et les activités de technologies propres contribuaient pour 26,6 milliards de dollars au PIB canadien. 
L’innovation propre contribue à un marché mondial en pleine croissance pour les solutions environnementales 
qui vaudra entre 2 500 et 6 400 milliards de dollars d’ici 2022-23.

Il existe un besoin pour plus d’innovation au Canada et nous avons besoin d’une mise à niveau rapide de ces 
technologies pour être compétitifs sur ce marché mondial. En bref, sans technologies propres, le Canada 
n’atteindra pas l’objectif de zéro émissions nettes d’ici 2050 et c’est pourquoi le Canada doit en faire plus.

Au cours des cinq dernières années, les Canadiens ont investi dans le développement du secteur des technologies 
propres. Afin de développer davantage ce secteur, ce plan va :
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•	 Maintenir l’appui à Technologies du développement durable du Canada grâce à une somme additionnelle 
de 750 millions de dollars sur cinq ans pour appuyer les entreprises en démarrage et les entreprises en 
expansion afin de permettre la démonstration de la faisabilité des technologies propres avant leur mise 
en marché, ainsi que pour appuyer les efforts précoces de mise en marché.

•	 Tirer parti du pouvoir d’achat du gouvernement du Canada pour soutenir les technologies propres 
émergentes dans tous les secteurs économiques du Canada, comme les technologies visant à réduire 
les émissions dans les bâtiments fédéraux et à réduire le carbone incorporé dans les matériaux de 
construction, dans le cadre de la mise à jour de la Stratégie pour un gouvernement vert.

•	 Continuer d’aider les entreprises canadiennes à accéder aux ressources et mesures fédérales disponibles, 
à comprendre leurs résultats environnementaux, à explorer les possibilités de s’intégrer dans les chaînes 
d’approvisionnement des grands acheteurs privés et publics et à étendre leur portée sur les marchés 
canadiens et mondiaux.

Le gouvernement propose également de :

•	 Consulter les investisseurs et les autres intervenants dans l’élaboration de mesures fiscales afin de garantir 
que le Canada dispose d’un environnement d’investissement concurrentiel pour la commercialisation de 
technologies afin d’aider le pays à atteindre et dépasser l’objectif de l’Accord de Paris.

•	 Identifier des occasions pour rassembler l’industrie et le milieu universitaire afin de rechercher et développer 
des solutions aux principaux défis liés aux gaz à effet de serre auxquels l’industrie est confrontée.

•	 Examiner les options pour aider les projets technologiques à grande échelle à canaliser des investissements 
privés dans le développement et l’adoption de technologies propres.

•	 Explorer les possibilités d’appuyer la recherche et la mise au point de technologies propres de pointe, 
comme l’agriculture de précision, l’hydrogène, de nouvelles façons de stocker l’énergie et l’avancement 
des technologies vertes dans les secteurs de l’automobile et de l’aérospatiale. De plus, le gouvernement 
étudiera les moyens de relier les innovateurs canadiens les plus prometteurs du secteur des technologies 
propres à l’expertise et à l’infrastructure d’essais des laboratoires fédéraux en matière de recherche et de 
mise au point dans le domaine énergétique.

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES ET DES CARRIÈRES
Le Canada dispose d’une main-d’œuvre travaillante, diversifiée et hautement qualifiée dans un éventail de 
secteurs économiques. Alors que le monde se dirige vers un avenir carboneutre, la capacité du Canada à 
répondre aux besoins et aux défis inattendus en main d’œuvre en modulant les qualifications des travailleurs, 
en augmentant la participation des groupes sous-représentés et en attirant les talents internationaux continuera 
de représenter un avantage compétitif pour le Canada.

Le gouvernement du Canada a déjà pris des mesures pour préparer la main-d’œuvre canadienne à une économie 
carboneutre en cernant les compétences qui sont en demande aujourd’hui et qui le seront à l’avenir, en élaborant 
de nouvelles approches en matière de perfectionnement des compétences et en offrant de nouvelles possibilités 
aux travailleurs canadiens. Le Plan d’innovation et de compétences du gouvernement aide les entreprises 
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canadiennes à démarrer, à se développer et à devenir compétitives à l’échelle mondiale. Ce plan est un effort 
ambitieux pour aider à créer de bons emplois bien rémunérés en faisant du Canada un chef de file mondial de 
l’innovation - et il produit déjà des résultats.

Par exemple, le programme Compétences futures offre l’occasion d’appuyer les transformations profondes qui 
seront nécessaires dans un éventail de secteurs économiques afin de permettre au Canada d’atteindre ses cibles 
en matière de changements climatiques et d’offrir au Canadiens les outils dont ils ont besoin pour croître et 
réussir dans les secteurs à forte croissance tels que les technologies propres, l’agroalimentaire, la construction, 
la fabrication, les ressources naturelles et le transport. De bons emplois existent déjà dans ces secteurs et il y a 
place pour la création de beaucoup plus d’emplois.

Lorsque ces nouveaux emplois seront créés, le gouvernement du Canada voudra s’assurer qu’ils sont 
accessibles à tous les Canadiens – afin que les jeunes puissent avoir accès à la formation, à l’éducation et au 
perfectionnement des compétences dont ils ont besoin pour devenir les futurs leaders, tout en veillant à ce que 
ceux qui ont toujours été victimes de discrimination dans l’embauche ou le milieu de travail puissent bénéficier 
également de nouvelles possibilités de formation et d’emploi. Les travailleurs devraient avoir la possibilité de se 
perfectionner constamment dans les emplois qu’ils occupent actuellement. Le gouvernement travaillera avec 
ses partenaires, particulièrement avec les organisations syndicales, à la conception de programmes qui tiennent 
compte des obstacles actuels et de la sous-représentation, afin que les règles du jeu soient équitables. 

Alors que la transition vers la carboneutralité affecte les opportunités de production et crée de nouvelles 
possibilités d’emplois, les gouvernements ont un rôle à jouer afin de s’assurer que la transition est juste pour les 
travailleurs et les communautés. Le gouvernement a déjà pris certaines mesures pour appuyer une transition 
juste en réponse à la phase accélérée d’abandon de l’énergie à base de charbon. Le 11 mars 2019, le Groupe de 
travail sur la transition équitable (GTTE) a publié son rapport final, y compris une série de recommandations. En 
réponse aux recommandations du groupe de travail, le gouvernement du Canada a déjà procédé au lancement 
de ce qui suit :

•	 La création de la nouvelle Initiative canadienne de transition pour l’industrie du charbon; un fonds de 
35 millions de dollars qui appuie le développement des compétences et la diversification économique 
dans les régions productrices de charbon du Canada. 

•	 Un engagement à créer un fonds d’infrastructure particulier de 150 millions de dollars, afin d’appuyer 
les projets prioritaires et la diversification économique dans les collectivités touchées.

•	 La nouvelle prestation canadienne pour la formation jusqu’à concurrence de 5 000 dollars pour que tous 
les Canadiens puissent acquérir de nouvelles compétences et saisir les opportunités d’une économie à 
croissance propre. Celle-ci est complétée par la prestation de soutien à la formation de l’assurance‑emploi, 
afin de fournir aux travailleurs jusqu’à quatre semaines d’assurance-emplois lors d’un congé pour fins 
de formation. Le Canada a également mis en oeuvre de nouvelles dispositions relatives aux congés afin 
de protéger la capacité des travailleurs de s’absenter du travail pour suivre une formation.
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Alors que le monde s’achemine vers une économie faible en carbone, et que le marché global continue d’exiger 
des produits et services plus propres, le gouvernement équipera la main d’œuvre canadienne pour qu’elle puisse 
saisir cette opportunité. Le gouvernement du Canada demeure déterminé à travailler avec ses partenaires 
pour faire avancer une législation afin de soutenir l’avenir et les moyens de subsistance des travailleurs et des 
collectivités dans la transition vers une économie mondiale à faibles émissions de carbone.

PRISE EN COMPTE DES RISQUES ASSOCIÉS AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES DANS LA PRISE DE DÉCISION
Les changements climatiques entraînent déjà des coûts importants pour les personnes, les gouvernements, les 
communautés et les entreprises. L’augmentation des émissions de gaz à effet de serre fera augmenter ces coûts 
et les rendra encore plus difficiles à prévoir. Ces répercussions et les risques futurs représentent des coûts réels 
aujourd’hui, puisque les propriétaires de maisons et les entreprises –avec l’appui des compagnies d’assurance 
et des gouvernements – doivent payer pour la réalisation de travaux de réparation et de reconstruction après 
des inondations, des tempêtes et des incendies qui sont plus dévastateurs ou plus fréquents en raison des 
changements climatiques. Les événements liés aux changements climatiques comme ceux-ci coûtent cher 
non seulement aux assureurs, mais aussi à l’ensemble de la population canadienne, puisque les gouvernements 
dépensent des fonds publics qui vont bien au-delà des dommages assurés. 

Pour prendre de bonnes décisions financières, il est désormais essentiel de comprendre les risques et les 
possibilités que présentent les changements climatiques et l’économie à faibles émissions de carbone en 
plein essor. C’est pourquoi un nombre croissant d’entreprises et de pays tiennent compte des changements 
climatiques dans leurs efforts de planification. 

En avril 2018, le ministre des Finances et la ministre de l’Environnement et du Changement climatique ont créé 
le Groupe d’experts sur la finance durable du Canada, qui a formulé des recommandations visant à s’assurer que 
le Canada suive le rythme en matière de standards de divulgation des émissions de carbone et développe un 
écosystème de finance durable efficace. Le gouvernement du Canada prend des mesures pour donner suite à 
ces recommandations, tout en reconnaissant la compétence des provinces pour ce qui touche la réglementation 
dans le domaine des garanties financières.

Le 19 novembre 2020, le ministre de l’Environnement et du Changement climatique a déposé le projet de loi 
C-12, intitulé Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité. Celui-ci obligera le ministre 
des Finances à publier, en collaboration avec le ministre de l’Environnement et du Changement climatique, un 
rapport annuel décrivant les principales mesures entreprises par l’administration publique fédérale (ministères 
et sociétés d’État) pour gérer ses risques et occasions d’ordre financier liés aux changements climatiques. Les 
ministères et toutes les sociétés d’État tiendront ainsi compte des risques et des occasions associés au climat 
dans le cadre de leur planification, ce qui leur permettra de prendre de meilleures décisions en vue de faire du 
Canada un pays plus sûr, plus propre et plus prospère.

De plus, les bénéficiaires du Crédit d’urgence pour les grands employeurs (CUGE), un programme créé en 
mai 2020, afin d’aider les grandes entreprises à composer avec la COVID‑19, sont aussi tenus de publier des 
rapports d’information financière annuels sur le climat, notamment sur la façon dont leurs futures activités 
favoriseront la durabilité environnementale et l’atteinte des objectifs nationaux en matière de climat.
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FINANCE DURABLE

« Les entreprises de tous les secteurs reconnaissent de plus en plus que l’évolution des préférences des 
consommateurs et les nouvelles politiques sur le climat sont en voie de créer la plus grande occasion 
commerciale de notre époque. Les chefs de file publient déjà leurs plans de transition vers la carboneutralité 
[traduction]. » Mark Carney, ex-gouverneur de la Banque du Canada, de la Banque d’Angleterre et envoyé 
spécial des Nations Unies pour l’Action climatique et la Finance, le 9 novembre 2020.

Pour financer la transition vers une économie à faibles émissions de carbone, il est essentiel de mobiliser des 
capitaux du secteur privé. Dans la mise à jour économique de l’automne 2020, 7,3 millions de dollars ont été 
octroyés à Finance Canada et à Environnement et Changement climatique Canada pour mettre sur pied un 
conseil d’action privé-public en matière de finance durable. Ce conseil formulera des recommandations au sujet 
de l’infrastructure de marché qui doit absolument être mise en place pour attirer et augmenter le financement 
durable au Canada, y compris pour améliorer la divulgation de renseignements liés au climat, garantir l’accès 
à des données cruciales et utiles sur la durabilité et les risques climatiques afin d’éclairer les décisions, ainsi 
qu’élaborer des normes régissant la désignation des investissements comme durables. Le gouvernement du 
Canada lancera son conseil d’action au début de 2021.

Pour aider à financer les investissements historiques dans les infrastructures vertes et d’autres initiatives vertes, 
le gouvernement a annoncé son intention d’émettre la toute première obligation verte du gouvernement fédéral 
en 2021-22. Le gouvernement continuera d’évaluer les options concernant la structure appropriée pour une 
émission d’obligations vertes fédérales et fournira plus d’informations dans le contexte de la stratégie de gestion 
de la dette 2021-22, qui sera présentée dans le Budget 2021.
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ADOPTER LE POUVOIR DE LA 
NATURE POUR AMÉLIORER LA SANTÉ 

DES FAMILLES ET LA RÉSILIENCE 
DES COLLECTIVITÉS  

Le Canada est reconnu à l’échelle mondiale pour ses espaces naturels vastes, diversifiés et intacts. Il est 
responsable de certains des milieux naturels les plus essentiels au monde : 28 % des forêts boréales du monde 
(les « poumons » de la planète), 24 % des terres humides du monde, 20 % des ressources en eau douce du 
monde, et le plus long littoral au monde. Même si la nature est menacée par les changements climatiques, elle 
constitue également une alliée essentielle dans la lutte contre ces changements climatiques. 

En fait, les solutions axées sur la nature dans la lutte contre les changements climatiques peuvent contribuer 
significativement et de façon rentable aux réductions mondiale d’émissions nécessaires d’ici 2030 afin de limiter 
un réchauffement nettement inférieur à 2°C. 

Les solutions climatiques axées sur la nature misent sur l’utilisation du pouvoir de la nature afin de réduire les 
émissions dans l’atmosphère par l’entremise d’actions telles que planter des arbres, remettre en état des prairies 
et des terres humides et améliorer la gestion des terres agricoles pour capter et stocker beaucoup plus de 
carbone. De grandes quantités de carbone sont aujourd’hui stockées dans les forêts, les sols, les terres humides, 
les prairies et les océans du Canada et les solutions axées sur la nature peuvent améliorer ce stockage, ce qui 
empêche le rejet de ces gaz à effet de serre dans l’atmosphère. 

Les investissements dans la protection de la nature et l’accélération du potentiel de séquestration des milieux 
naturels ont d’importants avantages connexes pour la société. Par exemple, il a été démontré que les terres 
humides naturelles réduisent jusqu’à 38 % des coûts des inondations liées au climat, améliorant ainsi la résilience 
des collectivités canadiennes aux changements climatiques. 

Lorsque la nature est protégée, nous multiplions les avantages climatiques et permettons que nos collectivités 
soient plus résilientes au réchauffement planétaire. Des écosystèmes en santé sont en mesure de filtrer les 
substances toxiques qui se trouvent dans l’air, l’eau et le sol, de nous protéger des inondations, des ondes de 
tempêtes et de l’érosion, de séquestrer le carbone, de maintenir le cycle de l’eau ainsi que de contribuer à la 
stabilisation du climat à l’échelle locale. 
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ADOPTER LE POUVOIR 
DE LA NATURE POUR 
LUTTER CONTRE
LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES 
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La nature constitue également une partie importante de la vie quotidienne des Canadiens de tous âges et de 
tous niveaux de revenus, et elle constitue une source inestimable de soutien à la santé mentale, physique et 
communautaire pendant la pandémie de COVID‑19. Une étude récente commandée par Sentier transcanadien 
a aidé à mettre en lumière la façon dont les Canadiens valorisent, utilisent et perçoivent les sentiers, et à 
présenter leurs avantages pour les Canadiens pendant la pandémie de COVID‑19. Parmi les résultats les plus 
démonstratifs, 100% des personnes de 18 à 24 ans interrogées utilisaient les sentiers pour améliorer leur santé 
mentale et 98 % des Canadiens ayant un revenu inférieur à 40 000 $ utilisaient les sentiers pour cette même 
raison.11 Les sentiers ont agi comme une protection contre les difficultés relatives à la santé physique et mentale 
au cours de la dernière année, et les Canadiens insistent sur le fait que les sentiers représentent pour eux un 
moyen à coûts faibles ou nuls d’accéder à la nature dans leurs quartiers et leurs collectivités.

PATRIMOINE NATUREL DU CANADA

Le gouvernement du Canada a investi le plus gros montant unique de l’histoire du Canada dans la 
conservation de la nature en 2018. Depuis, dans le cadre de Patrimoine naturel du Canada, le Canada 
a conservé des terres dont la superficie équivaut à environ 3,5 fois la taille de la Nouvelle-Écosse. De 
plus, le Canada a dépassé ses objectifs de protection des océans de 2020 en augmentant de 1 à près de 
14 % la quantité des zones côtières et maritimes conservées; nous avons agrandi le Parc urbain national 
de la Rouge, le plus grand parc urbain d’Amérique du Nord; nous avons collaboré avec des partenaires 
inuits à la protection de la glace de mer pendant toute la dernière année en Arctique. Toujours dans le 
cadre de Patrimoine naturel du Canada, le Canada a aussi conservé des zones sensibles dans le golfe du 
Saint‑Laurent et a protégé des récifs d’éponges siliceuses au large des côtes de la Colombie‑Britannique. 

Le Canada a conservé plus de 12 % de ses terres pour les futures générations. Mais il est de plus en plus reconnu 
que davantage doit être fait pour protéger la santé, le mieux-être des Canadiens et l’économie canadienne. La 
conservation et la gestion durable des écosystèmes qui contiennent une grande quantité de carbone, comme 
les forêts, les prairies indigènes et les terres humides, aident également à empêcher le rejet d’une plus grande 
quantité de carbone dans l’atmosphère. Et en moyenne, les avantages tirés de la remise en état des terres sont 
dix fois plus élevés que les coûts.12

En s’appuyant sur ces engagements, au cours des dix prochaines années, le gouvernement du Canada respectera 
sa promesse consistant à utiliser des solutions axées sur la nature dans la lutte contre les changements climatiques 
à l’avantage des Canadiens, notamment en plantant deux milliards d’arbres et en appuyant des mesures dans 
d’autres écosystèmes prises par l’entremise du Fonds pour les solutions climatiques naturelles. Cela sera fait 
tout en protégeant le quart des terres et des océans du Canada en cinq ans.

Le plan propose ce qui suit :

•	 Investir jusqu’à 3,16 milliards de dollars sur dix ans, en partenariat avec les provinces, les territoires, les 
organisations non-gouvernementales, les communautés autochtones, les municipalités, les propriétaires 
fonciers privés et autres, pour planter deux milliards d’arbres. Ces arbres seront plantés partout au Canada, 
sur les terres publiques provinciales et fédérales, dans les villes et les communautés, dans les fermes et 
sur les terrains privés en zone rurale et urbaine. 

11 Sondage national sur l’utilisation des sentiers durant la COVID, 11-17 novembre (Léger)
12 Source : Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (en anglais)

https://ipbes.net/news/media-release-worsening-worldwide-land-degradation-now-%E2%80%98critical%E2%80%99-undermining-well-being-32
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•	 Investir jusqu’à 631 millions de dollars sur dix ans pour travailler avec les provinces, les territoires, les 
organismes de conservation, les communautés autochtones, les propriétaires fonciers privés et d’autres 
acteurs pour restaurer et améliorer les zones humides, les tourbières, les prairies et les terres agricoles 
afin de stimuler la séquestration du carbone. Cette initiative appuiera l’amélioration des pratiques de 
gestion des terres et des ressources dans des secteurs qui présentent un potentiel de séquestration 
du carbone parmi les plus élevés, et préservera les écosystèmes riches en carbone. 

•	 Fournir 98,4 millions de dollars sur dix ans pour établir un nouveau Fonds des solutions climatiques 
naturelles pour l’agriculture. Ce fonds permettra de mobiliser 85 millions de dollars dans les programmes 
existants et sera guidé par une nouvelle Stratégie agroenvironnementale canadienne qui sera élaborée 
en collaboration avec des partenaires pour appuyer les mesures du secteur face au changement 
climatique et d’autres priorités environnementales à l’horizon 2030 et 2050.

Comme prochaine étape, le ministre de l’Environnement et du Changement climatique et le ministre des 
Ressources naturelles constitueront conjointement un comité consultatif d’experts sur les solutions climatiques 
axées sur la nature qui formulera des conseils sur la réalisation de programmes afin de maximiser les réductions 
d’émissions, tout en offrant des avantages communs en matière de biodiversité et de mieux-être humain.

Ces investissements comporteront d’importants avantages pour tous les Canadiens en réduisant les émissions, en 
contribuant à l’adaptation aux changements climatiques et en augmentant la superficie occupée par les forêts et 
les autres espaces naturels remis en état, qui peuvent avoir des effets positifs sur la santé physique et mentale. Les 
peuples autochtones et les enfants – deux groupes qui sont plus vulnérables aux répercussions des changements 
climatiques, en profiteront plus particulièrement, de même que les travailleurs des secteurs directement concernés 
par la mise en œuvre de cette initiative.

Combinées, ces mesures pour accélérer les solutions axées sur la nature réduiront les émissions de carbone du 
Canada d’une quantité estimée de 4 à 7 millions de tonnes annuellement en 2030.

TRAVAILLER AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES
Le gouvernement du Canada poursuivra également la réalisation de son engagement de conserver et de 
protéger 25 % des terres et 25 % des océans du Canada d’ici 2025, et ce, en vue d’atteindre une cible de 30 % 
pour ces deux éléments d’ici 2030. Ces efforts reposeront sur la science, le savoir autochtone et les points de 
vue locaux. Le gouvernement appellera aussi les pays partout sur la planète à se fixer également un objectif 
de conservation de 30 %.

Les peuples autochtones et leurs ancêtres sont des intendants et des gestionnaires de longue date des terres 
et des eaux, et des chefs de file quant à la conservation des écosystèmes au Canada. Le gouvernement du 
Canada continuera de soutenir les partenariats avec les communautés autochtones partout au pays grâce à 
l’établissement de nouvelles aires protégées et de conservation autochtones (APCA) et de programmes de 
gardiens autochtones. Depuis 2018, le Fonds de la nature du Canada a investi dans l’établissement de 30 APCA 
et 25 autres projets visant à favoriser la planification et le renforcement des capacités nécessaires pour établir 
les APCA. De nouvelles APCA comme Edehzhie, Qat’muk, Thaidene Nene, Arqvilliit et le bassin de la rivière 
Peel, constituent des exemples de certains travaux excitants en cours. Le gouvernement a également investi 
dans plus de 70 projets de gardiens autochtones dans des communautés de tout le pays pour offrir aux peuples 
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autochtones davantage d’occasions d’exercer une responsabilité dans l’intendance de leurs terres, eaux et glace 
traditionnelles. Ensemble, ces mesures représentent l’une des étapes les plus importantes et concrètes franchies 
récemment en vue de faire avancer le leadership autochtone en matière de conservation.

AIRE PROTÉGÉE ET DE CONSERVATION AUTOCHTONE QAT’MUK

Au début de 2020, le gouvernement du Canada a annoncé 16,1 millions de dollars, provenant du Fonds de la 
nature du Canada, pour soutenir l’établissement de l’aire protégée et de conservation autochtone (APCA) 
Qat’muk dans les montagnes centrales de la chaîne Purcell en Colombie‑Britannique. Le projet, dirigé par la 
Première Nation Ktunaxa, protégera 700 km2 de la vallée Jumbo, ce qui mettra fin à trois décennies de lutte 
contre le développement de la vallée pour la transformer en station de ski. La terre, qui revêt une importance 
spirituelle et culturelle pour la Nation Ktunaxa, sera maintenant protégée pour les générations à venir. 

NOTRE ÉCONOMIE FONDÉE SUR LA NATURE
La nature nous offre également d’importantes possibilités économiques. Près de 12,2 % du PIB du Canada 
dépend directement des secteurs de l’agriculture, de la foresterie et des océans uniquement. Par exemple, en 
2018, les débarquements de la pêche commerciale ont été évalués à 3,7 milliards de dollars. La contribution 
de la pollinisation assurée par les abeilles à la valeur des cultures agricoles du Canada s’élève à des milliards 
de dollars par année. En outre, les occasions de profiter de la nature contribuent également à l’économie 
canadienne. D’après l’Enquête canadienne sur la nature de 2012, les adultes canadiens ont dépensé plus de 
40 milliards de dollars en un an pour des activités fondées sur la nature comme la randonnée, le camping, 
l’observation des oiseaux, le jardinage, la chasse et la pêche.
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TRAVAILLER EN PARTENARIAT AVEC LE SECTEUR FORESTIER

Le Canada abrite 9 % des forêts du monde et 36 % des forêts certifiées gérées de façon durable13. Alors 
que le Canada s’oriente vers une économie durable et à faibles émissions de carbone, son industrie 
forestière est entrée dans une nouvelle ère de transformation. La combinaison unique de la disponibilité 
de la biomasse et de la capacité technique offre au Canada une occasion sans précédent d’assurer le 
leadership mondial de la bioéconomie forestière. 

Au début de l’année, le gouvernement a fourni 30 millions de dollars pour aider le secteur forestier à 
poursuivre les opérations de scierie et de plantation d’arbres en toute sécurité en dépit de la pandémie. 
Cet investissement a permis de faire en sorte que la plantation prévue cette saison de plus de 600 millions 
d’arbres puisse aller de l’avant, et que les entreprises forestières et les pépinières soient préparées pour 
la prochaine. 

Le secteur forestier a également intensifié ses efforts en réponse à la COVID‑19. Par exemple, FP Innovations 
développe un filtre biodégradable fabriqué à partir de fibre de bois pour les masques à usage unique.

Conserver les lieux uniques que les gens aiment permettra aux collectivités de toutes les régions du pays 
d’augmenter les offres d’écotourisme qui attireront plus de visiteurs et créeront plus d’emplois pour les résidents. 
Le tourisme est le principal secteur d’exportation de services du Canada et représente un emploi sur dix.

L’industrie touristique a été particulièrement touchée par la pandémie et les restrictions de voyage connexes. 
Protéger et remettre en état les lieux uniques que les gens aiment permettra aux collectivités de toutes 
les régions du pays d’augmenter les offres d’écotourisme qui attireront plus de visiteurs et créeront plus 
d’emplois pour les résidents. Lorsque le Canada émergera de la pandémie, les Canadiens continueront 
de se tourner vers la nature pour prendre une pause de la vie quotidienne, se ressourcer et profiter de la 
nature avec des amis et la famille.

Le Canada doit protéger davantage la nature, pour la santé et le mieux-être des Canadiens et pour l’économie 
du Canada. Et c’est ce que le gouvernement du Canada continuera à faire.

PLAN DE PROTECTION DES OCÉANS

Le Canada est une nation maritime, avec le plus long littoral du monde, et l’eau est l’une des ressources 
les plus importantes du pays. En 2016, le premier ministre a lancé le Plan de protection des océans, doté 
d’un budget de 1,5 milliard de dollars, qui constitue le plus important investissement jamais réalisé par le 
gouvernement du Canada pour construire un système de sécurité maritime de calibre mondial et protéger 
les côtes et les voies navigables. Ce financement garantit que les océans sont plus propres, plus sains et 
plus sûrs, et donne la priorité aux partenariats directs avec les communautés côtières et autochtones. Ce 
plan place le Canada en tête des pays en matière de protection des océans.

13 Source : Ressources naturelles Canada

https://www.newswire.ca/fr/news-releases/canada-s-forest-sector-developing-biodegradable-face-mask-filters-854835714.html
https://www.rncan.gc.ca/nos-ressources-naturelles/forets-foresterie/letat-des-forets-au-canada-rappo/bois-recolte-facon-durable/16495?_ga=2.30985471.1921880640.1607575874-1732667990.1607575874
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TRAVAILLER ENSEMBLE POUR VERDIR LES OPÉRATIONS 
DU GOUVERNEMENT
ATTEINTE DE LA CARBONEUTRALITÉ DANS LES OPÉRATIONS 
DU GOUVERNEMENT DU CANADA
Le gouvernement du Canada est un acteur important de la lutte contre les changements climatiques au Canada. 
Il possède et gère le plus important portefeuille d’immobilisations au Canada, qui comprend 32 000 immeubles, 
30 000 véhicules et 20 000 ouvrages techniques tels que des ponts et des barrages. Dans le cadre de la Stratégie 
pour un gouvernement vert de 2017, le gouvernement s’est fixé un objectif ambitieux de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre des installations et des parcs de véhicules conventionnels fédéraux de 40 % par rapport aux 
niveaux de 2005, et ce, d’ici 2030.

Le gouvernement du Canada est le plus gros acheteur public au Canada, faisant des achats de biens et de 
services au pays d’une valeur supérieure à 20 milliards de dollars par année. En intégrant cet approvisionnement 
dans les stratégies d’écologisation du gouvernement, celui-ci facilitera la transition vers une économie circulaire 
 à zéro émissions nettes. Cela sera réalisé au moyen d’un approvisionnement écologique fondé sur les 
principes de l’évaluation du cycle de vie et par l’adoption de technologies propres ainsi que de produits 
et de services écologiques.

Le gouvernement du Canada a déjà réalisé une réduction de plus de 34 % des émissions des installations fédérales 
et des parcs de véhicules conventionnels et est en voie d’atteindre l’objectif de 40 % d’ici 2030 ou plus tôt. Plusieurs 
ministères fédéraux investissent dans des bâtiments et des installations de chauffage à faible émission de carbone, 
dans l’efficacité énergétique, dans des rénovations, dans l’électricité propre et dans la rationalisation de leurs flottes.

La Stratégie pour un gouvernement vert s’applique à l’ensemble des ministères et organismes fédéraux clés. Les 
sociétés d’État ayant des biens immobiliers, une flotte et un approvisionnement importants sont invitées à adopter 
la Stratégie pour un gouvernement vert ou un ensemble d’engagements équivalents, y compris l’engagement visant 
la carboneutralité d’ici 2050. 

Dans le but de veiller à ce que les opérations du gouvernement du Canada reflètent l’ambition du Canada, le plan 
proposé permettra ce qui suit.

•	 La Stratégie pour un gouvernement vert a été actualisée afin qu’elle corresponde à la nouvelle cible 
de carboneutralité du gouvernement fédéral d’ici 2050 et accélère l’atteinte de la cible intermédiaire 
pour les installations et le parc de véhicules conventionnels fédéraux : une réduction de 40 % d’ici 2025 
(au lieu de 2030). De plus, le gouvernement du Canada élargira sa portée afin qu’elle comprenne des 
actifs supplémentaires et des engagements améliorés qui traitent de la résilience face au changement 
climatique. La stratégie actualisée comprendra également : 

	– Des engagements en matière d’approvisionnement afin de favoriser la transformation du marché 
concurrentiel dans les secteurs clés; ces mesures peuvent aussi inciter les grands fournisseurs à 
établir leurs propres cibles de réduction d’émissions; 
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	– L’inclusion du parc de véhicules affecté à la sécurité nationale dans la cible visant zéro émissions 
nettes d’ici 2050; et 

	– L’approvisionnement en technologies propres par les ministères et organismes fédéraux. 

•	 Examiner les possibilités de transformer la façon dont le gouvernement gère son portefeuille fédéral 
de biens immobiliers et de décarboniser l’empreinte de ses biens immobiliers.

•	 Appliquer une optique des changements climatiques afin d’intégrer les considérations climatiques dans 
le processus de prise de décisions du gouvernement. L’atteinte des objectifs climatiques implique que les 
décisions du gouvernement tiennent compte des ambitions climatiques de façon rigoureuse, cohérente 
et mesurable. Ces éléments à prendre en considération comprennent l’atténuation des effets des 
changements climatiques à court et à long terme, ainsi que la résilience et l’adaptation au climat. Cette 
transformation nécessitera une approche harmonisée qui garantira que toutes les dépenses et décisions 
gouvernementales appuient les objectifs climatiques du Canada. 

•	 Commencer immédiatement à mettre à jour le coût social des estimations de carbone afin de s’assurer 
que la méthodologie du Canada correspond aux meilleures études scientifiques sur les changements 
climatiques et aux meilleurs modèles économiques à l’échelle mondiale. 
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DÉPASSER L’OBJECTIF DE 2030 DU CANADA
Dans le cadre de l’Accord de Paris, les pays sont tenus de présenter leurs objectifs nationaux de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, c’est-à-dire leurs contributions déterminées au niveau national (CDN), 
tous les cinq ans. Chaque nouvelle CDN doit être plus ambitieuse que la précédente. Actuellement, la CDN 
du Canada consiste à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 30 % d’ici 2030 comparativement aux 
niveaux de 2005.

Ces objectifs sont nécessaires pour indiquer le niveau d’ambition et sont utiles pour exiger des comptes 
aux gouvernements concernant leur action pour le climat. Cependant, ils sont en soi insuffisants puisque, 
ultimement, ce sont les politiques, les programmes et les stratégies d’un gouvernement qui dictent la capacité 
de celui-ci à atteindre son objectif.

Au cours des cinq dernières années, des efforts intensifs ont été déployés à l’échelle nationale pour mettre en 
place les mesures nécessaires afin d’assurer que le Canada réduise significativement ses émissions de manière à 
créer la base d’une pleine participation à l’économie mondiale émergente à faibles émissions de carbone. Cet effort 
a été guidé par le Cadre pancanadien. Avant l’adoption du Cadre pancanadien, les émissions du Canada étaient 
en constante augmentation. Malgré des investissements significatifs dans l’efficacité énergétique et la réduction 
de l’intensité en carbone de plusieurs activités économiques, les émissions totales ont continué à augmenter avec 
la croissance de l’activité économique. Suite à l’introduction du Cadre pancanadien, les émissions du Canada sont 
maintenant en baisse. 

LE CADRE PANCANADIEN A RÉDUIT LES ÉMISSIONS NATIONALES 

En décembre 2019, les projections publiées par le Canada montraient que ses émissions en 2030 seront de 
227 millions de tonnes inférieures au niveau projeté pour 2030 avant l’adoption du Cadre pancanadien. Ceci 
équivaut à une réduction de 19 % par rapport aux niveaux de 2005.14 

Le Cadre pancanadien a marqué un tournant historique et représente un premier pas important pour le Canada 
vers l’atteinte de son objectif de l’Accord de Paris. Grâce au dévouement des Canadiens et à nos efforts collectifs, 
les émissions de gaz à effet de serre du Canada connaissent une forte tendance à la baisse pour la première fois 
de son histoire. 

Même si ces progrès et ces fondements sont impressionnants, ils demeurent toutefois insuffisants face à la crise 
climatique. Aujourd’hui, alors qu’il reste moins d’une décennie pour atteindre l’objectif du Canada pour 2030 et 
que les pays du monde entier progressent vers une économie plus propre pour attirer des investissements et 
garantir des emplois à leurs citoyens, des mesures supplémentaires sont nécessaires. La science a d’ailleurs 
clairement démontré que les pays doivent en faire plus. Les pays doivent se montrer plus ambitieux et agir plus 
rapidement. Pour ces raisons, le gouvernement du Canada s’est engagé à dépasser son objectif de réduction 
actuel pour 2030.

D’après les projections du gouvernement, les mesures proposées dans le présent plan, une fois entièrement 
mises en œuvre, permettront au Canada de dépasser son objectif actuel pour 2030. L’analyse d’Environnement 
et Changement climatique Canada indique que ces mesures pourraient permettre de réduire davantage les 

14 Voir l’Annexe « Cadre pancanadien sur la Croissance propre et les Changements climatiques - Rapport d’étape pour plus d’information »
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émissions d’au moins 85 millions de tonnes par rapport aux réductions engendrées par la mise en œuvre du 
Cadre pancanadien, ce qui représenterait une diminution de 32 % à 40 % par rapport aux niveaux de 2005 
en 2030. Cette analyse révèle également qu’il est possible d’y arriver tout en maintenant une forte croissance 
du PIB. 

Ces prévisions de réduction d’émissions sont prudentes compte tenu des investissements importants et de la 
transformation économique susceptible de se produire au cours des prochaines décennies. L’effet à venir de 
certains investissements sur les émissions de gaz à effet de serre, comme ceux dans les technologies propres ou 
les transports publics, sont difficiles à quantifier; il n’en demeure pas moins qu’il est entendu qu’ils auront un effet 
important sur les émissions de gaz à effet de serre. De plus, ces projections ne tiennent pas compte du fait que 
le Canada n’est qu’au début des courbes d’innovation associées à certaines des technologies de décarbonisation 
les plus prometteuses, telles que l’électrification de l’industrie, la CUSC et l’hydrogène.

Les investissements dans les technologies propres et l’innovation, comme ceux qui sont détaillés dans ce plan, 
contribueront à l’accélération du développement de la prochaine génération de technologies. Tandis que le 
Canada et le reste du monde continue à investir dans celles-ci et d’autres secteurs, le rythme de l’innovation 
va accélérer et les coûts vont diminuer, comme ce fut le cas pour l’énergie renouvelable.

Dans le contexte nord-américain, les possibilités d’harmoniser la règlementation deviendront plus nombreuses 
ce qui aidera aussi l’avancement et le déploiement des technologies. À plus long terme, ces technologies ne 
feront pas que réduire les émissions de gaz à effet de serre, elles vont aussi améliorer la qualité de vie des 
Canadiens, supporter la création d’emplois par les entreprises canadiennes et leur permettre de concurrencer 
avec succès dans la transition globale vers la carboneutralité.

Le gouvernement du Canada s’engage à mettre en œuvre toutes les actions prévues dans ce plan. Ce plan est 
complet et démontre clairement l’engagement du gouvernement fédéral à dépasser l’objectif du Canada pour 
2030. Cependant, les actions fédérales ne sont qu’une partie de l’effort du Canada. 

Plusieurs provinces se sont engagées à atteindre des cibles de réduction de gaz à effet de serre ambitieuses – 
à la fois pour 2030 et 2050 – toutefois elles n’ont pas toutes annoncé un ensemble de mesures pour atteindre 
ces cibles. Les effets des mesures provinciales et territoriales s’ajouteront à ceux des mesures fédérales ce 
qui mènera à davantage de réductions d’émissions. De plus, les décisions des investisseurs par des dirigeants 
des secteurs privés et financiers contribueront aussi à l’accélération du rythme des réductions tandis que 
les entreprises misent sur la demande croissante pour les produits et services à faible teneur en carbone. 
En partenariat avec les provinces et les territoires et en travaillant avec le secteur privé et les autres parties 
prenantes, le gouvernement croit que le Canada peut, en tant que pays, aspirer à atteindre la partie supérieure 
de l’intervalle de réduction allant de 32 % à 40 % sous les niveaux de 2005.
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Figure A : 
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La distribution des réductions d’émission projetées par secteur est présentée à la Figure B :
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Le respect profond pour la compétence constitutionnelle partagée, et la reconnaissance de cette dernière, est un 
principe directeur important qui guide tous les efforts déployés par le Canada pour lutter contre les changements 
climatiques. Les provinces et les territoires ont compétence sur de nombreuses sources importantes d’émissions 
et ont pris l’initiative dans de nombreux domaines importants. En travaillant ensemble, le Canada peut renforcer 
davantage l’action pour le climat et renforcer notre économie.

Dans les prochains mois, le gouvernement du Canada mènera des consultations sur les mesures proposées 
identifiées dans ce plan. Aussi, le gouvernement travaillera avec les provinces et les territoires, les peuples 
autochtones, les villes, les partenaires de l’industrie, le monde du travail et la société civile pour déterminer 
ce que le Canada pourrait faire de plus.

CARBONEUTRALITÉ D’ICI 2050

La Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité (projet de loi C-12) obligera le 
gouvernement du Canada à atteindre la carboneutralité d’ici 2050 et à mettre en place un processus 
rigoureux d’objectifs, de plans et de rapports provisoires. Elle obligera le gouvernement du Canada à fixer 
des objectifs pour chaque étape de cinq ans entre 2030 et 2050. Les plans de réduction des émissions 
décriront les actions que le gouvernement entreprendra pour atteindre l’objectif. Des rapports d’étape et 
des rapports d’évaluation finaux informeront les Canadiens sur la mise en œuvre de chaque plan et sur les 
réductions d’émissions qu’ils réalisent. Si un objectif n’est pas atteint, le gouvernement devra en expliquer 
les raisons et indiquer ce qu’il fera pour changer de cap. En plus de créer un organe consultatif d’experts, 
la loi exige que le Commissaire à l’environnement et au développement durable du Canada examine les 
progrès du gouvernement et en rende compte au moins une fois tous les cinq ans.

Le gouvernement du Canada est déterminé à établir une nouvelle cible plus ambitieuse dans le cadre de l’Accord 
de Paris avant la prochaine conférence des Nations Unies sur les changements climatiques en novembre 2021. 
Ce plan est la contribution du gouvernement fédéral en vue d’excéder la CDN actuelle du Canada. Tandis que 
le gouvernement travaille avec ses partenaires pour raffiner les mesures proposées dans ce plan, il publiera 
également des projections mises à jour des émissions.

Il s’agit d’un plan ambitieux – un plan qui accélérera fondamentalement  les progrès économiques et 
environnementaux du Canada. Ceci démontre, notamment aux jeunes, comment le gouvernement concrétisera 
ses engagements. Les Canadiens veulent tous que leurs enfants puissent jouir d’un environnement sain et d’une 
économie prospère. Le gouvernement fédéral est impatient de collaborer avec les provinces, les territoires, les 
peuples autochtones et tous les Canadiens afin de réaliser ce plan. 
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TRAVAILLER ENSEMBLE POUR RENDRE LE CANADA PLUS 
RÉSILIENT FACE À UN CLIMAT CHANGEANT
La pandémie de COVID‑19 souligne l’importance de renforcer la résilience face aux risques au Canada. Alors 
que le gouvernement du Canada concentre son attention sur la crise pandémique actuelle, il doit également 
travailler afin de mieux se préparer aux risques climatiques auxquels il sait qu’il devra faire face, tels que les 
inondations, les incendies de forêts, la chaleur extrême, la propagation des maladies infectieuses, l’élévation 
du niveau de la mer et le dégel du pergélisol. Une résilience renforcée aidera non seulement les collectivités 
canadiennes à s’adapter aux réalités actuelles d’un climat changeant, mais permettra aussi de réduire la perte 
de productivité et les pertes économiques causées par les catastrophes liées au climat, tout en améliorant la 
santé, le bien-être et la sécurité des Canadiens et des communautés.

Des progrès importants ont été réalisés dans le contexte du Cadre pancanadien pour sensibiliser les gens 
aux impacts climatiques et à la capacité d’agir. Par exemple, le portail de données climatologiques du Centre 
canadien des services climatiques fournit aux ingénieurs, aux professionnels de la santé publique, aux urbanistes 
et à d’autres utilisateurs les données appropriées pour assurer la planification et s’adapter aux changements 
climatiques. En outre, par l’entremise de programmes comme le Fonds d’atténuation et d’adaptation en 
matière de catastrophes de 2 milliards de dollars, le gouvernement fédéral aide les collectivités pour qu’elles 
puissent trouver des solutions sur le terrain pour atténuer les impacts climatiques, comme les inondations, 
les incendies de forêts et la sécheresse. Par exemple, en Nouvelle-Écosse, les communautés de la baie de 
Fundy sont exposées à des risques d’inondation et d’érosion côtière. Par le biais du Fonds, le gouvernement 
a investi quelque 25 millions de dollars dans un projet novateur visant à restaurer les marais salants et à 
améliorer 60 kilomètres de digues, réduisant ainsi les inondations côtières pour des dizaines de milliers de 
résidents, d’entreprises, de sites du patrimoine mondial, de populations autochtones et de terres agricoles. 
Dans la région de York, en Ontario, le gouvernement investit plus de 10 millions de dollars pour planter plus de 
400 000 arbres afin d’améliorer les zones urbaines et les forêts urbaines. Cela permettra de protéger plus de 
1,2 million d’habitants contre la chaleur extrême, les inondations et l’érosion, tout en séquestrant le carbone et 
en améliorant la qualité de l’air. En Colombie‑Britannique, le gouvernement investit plus de 76 millions de dollars 
dans un projet qui utilise un mélange d’infrastructures grises et naturelles pour protéger les villes de Surrey et 
Delta et la Première Nation Semiahmoo contre les inondations côtières.

RAPPORT DU GROUPE D’EXPERTS DU CONSEIL DES ACADÉMIES CANADIENNES 

En 2019, le Conseil des académies canadiennes a formé un groupe d’experts indépendant qui a relevé 
12 domaines importants de risques des changements climatiques au Canada, en se basant sur la 
probabilité et l’ampleur des impacts potentiels. Les six principaux domaines de risques étaient les 
suivants : l’infrastructure physique, les communautés côtières, les communautés du Nord, la santé et 
le bien-être des personnes, les écosystèmes et la pêche. Le groupe d’experts a également reconnu les 
graves répercussions sur les modes de vie des peuples autochtones et la nécessité de tenir compte 
de leurs droits inhérents et de la priorité d’autodétermination en incluant de manière significative 
les peuples autochtones comme des partenaires à part entière dans les activités d’adaptation aux 
changements climatiques.



UN ENVIRONNEMENT SAIN ET UNE ÉCONOMIE SAINE

73

LE LEADERSHIP INTERNATIONAL DU CANADA EN MATIÈRE D’ADAPTATION 
ET DE RÉSILIENCE CLIMATIQUE

Le Canada joue un rôle de chef de file dans le cadre de la Commission mondiale sur l’adaptation, une 
initiative mondiale de deux ans visant à élargir et à accélérer les solutions d’adaptation aux changements 
climatiques. La Commission réunit 23 pays et est coprésidée par Ban Ki-moon, Bill Gates et Kristalina 
Georgieva. Le Canada et le Mexique dirigent conjointement des travaux sur les solutions axées sur la 
nature, qui comprennent la détermination d’approches novatrices pour le financement de solutions 
axées sur la nature.

Malgré ces progrès, les impacts climatiques et les coûts continuent de croître. Dans le cadre d’un plan global de 
lutte contre la crise climatique, une approche plus ambitieuse, stratégique et concertée en matière d’adaptation au 
Canada est nécessaire. Cette approche s’appuierait sur les succès du Cadre pancanadien et mettrait l’accent sur 
les principaux risques climatiques. 

Le gouvernement du Canada propose de :

•	 Élaborer la toute première stratégie nationale d’adaptation, en collaborant avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, les administrations municipales, les peuples autochtones et d’autres partenaires 
clés. La stratégie permettrait d’établir une vision commune de la résilience aux changements climatiques 
au Canada, de déterminer les principales priorités en vue d’une collaboration accrue et de mettre en 
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place un cadre pour mesurer les progrès à l’échelle nationale. Ces efforts aideront à établir les domaines 
dans lesquels le gouvernement du Canada devrait mieux cibler ses politiques, ses programmes et ses 
investissements à l’avenir.

•	 Élaborer conjointement, sur une base distincte, un programme de leadership autochtone en matière 
de climat qui renforce les capacités régionales et nationales et confie progressivement aux Premières 
Nations, aux Inuit et aux Métis, et aux organisations qui les représentent les pouvoirs et les ressources 
nécessaires à l’action en faveur du climat.

•	 Continuer à soutenir les Canadiens et les communautés pour les aider à faire face à l’augmentation des 
effets du changement climatique, en tenant compte des principaux domaines de risques cernés par le 
groupe d’experts du Conseil des académies canadiennes. 
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LE PARTENARIAT DU CANADA AVEC 
LES PEUPLES AUTOCHTONES 
Il est reconnu que le climat changeant du Canada vient exacerber les défis et les facteurs de stress sur la santé 
des peuples autochtones au Canada, y compris par le biais des feux de forêt, de la fonte du pergélisol, des 
habitudes changeantes de la faune, de la réduction de l’accès aux sources d’alimentation traditionnelles, et des 
inondations. Tous ces événements ont un impact direct et immédiat sur le bien-être social et économique des 
peuples des Premières Nations, des Inuit et du peuple Métis.

Il existe des indicateurs probants indiquant que les peuples autochtones font déjà face et continueront à vivre 
des pressions climatiques dépassant leur capacité d’adaptation actuelle. En moyenne, plus de cent catastrophes 
naturelles affectent les réserves des Premières Nations à chaque année. À elles seules, des inondations ont 
entrainé des évacuations dans 160 communautés en Ontario, au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta et 
en Colombie Britannique entre 2009 et 2017. Il est estimé que 25% des actifs en infrastructure des Territoires 
du Nord-Ouest – correspondant à environ 1,3 milliards sur un total de 5,2 milliards de dollars répartis à travers 
33 communautés – sont mis à risque en raison de la fonte du pergélisol. Une étude menée en 2018 estime 
que jusqu’à 3,6 million de personnes et qu’entre 48 à 87% des infrastructures dans l’arctique pourraient être 
menacées par la fonte du pergélisol d’ici les 30 prochaines années. 

Les émissions de gaz à effet de serre provenant des communautés autochtones sont modestes – estimées 
à moins d’un million de tonnes par année à travers le pays. Par contre, lorsqu’on les compare aux autres 
segments de la société canadienne, les impacts du changement climatique sur les peuples autochtones sont 
disproportionnés. Les titulaires de droits autochtones, ainsi que leurs représentants et organisations, sont des 
partenaires incontournables dans les discussions sur la façon de répondre aux changements climatiques à tous 
les niveaux de la société canadienne. Les peuples autochtones ont démontré leur engagement à contribuer à un 
climat plus sain en dirigeant des solutions climatiques qui leurs sont propres. 

Pouvoir pleinement relever ces défis dépend d’une série de facteurs, incluant de solides partenariats de nations 
à nations, Inuit-Couronne et gouvernement à gouvernement, des ressources socio-économiques, une capacité 
institutionnelle, l’accès à l’information et aux technologies, des liens solides avec les organes de gouvernances 
externes et des cadres de politiques publiques, réglementaires et juridiques habilitants.

Afin de soutenir les peoples autochtones dans la mise en œuvre de leurs priorités climatiques et leurs efforts 
d’adaptation aux changements climatiques, le gouvernement du Canada s’engage à renouveler la relation de 
nation à nation, Inuit-Couronne et gouvernement à gouvernement avec les Premières Nations, les Inuit et le 
peuple Métis, sur la base de la reconnaissance des droits, du respect, de la coopération et du partenariat. Le 
gouvernement du Canada soutient également sans réserve la Déclaration des Nations Unies sur les Droits 
des Peuples Autochtones, y compris le consentement libre, préalable et éclairé. Appuyer l’autodétermination 
en matière d’action climatique est crucial pour la réconciliation du Canada et des peuples autochtones. 

Le Canada reconnaît que le gouvernement doit continuer à soutenir le co-développement, la collaboration et 
l’autodétermination autochtone. Cela comprend l’amélioration de la sécurité alimentaire, la santé communautaire, 
l’énergie propre, des infrastructures résilientes et la protection de la biodiversité, tout comme le développement 
des capacités nécessaires pour mener des actions climatiques. Un grand nombre de mesures du plan pour Un 
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environnement sain et une économie saine appuieront ces objectifs, et le gouvernement du Canada continuera à 
œuvrer en partenariat avec les peuples autochtones pour répondre à leurs circonstances uniques et les soutenir 
avec les outils dont ils ont besoin pour répondre aux transformations du climat.

LES PARTENARIATS ÉTABLIS ET LES MESURES ADOPTÉES SOUS LE CADRE PANCANADIEN

Les changements climatiques présentent des risques environnementaux, économiques et sociaux 
considérables pour les peuples autochtones et leurs communautés. Afin de répondre à ces défis, en 2016, 
le Premier ministre et les leaders de l’Assemblée des Premières Nations, de l’Inuit Tapiriit Kanatami et du 
Ralliement National des Métis ont établi trois tables bilatérales distinctes, aux plus hauts échelons de leur 
administration respective, pour soutenir l’autodétermination et habiliter les solutions climatiques menées 
par les peuples autochtones. Par le biais de ces tables, les fonctionnaires du gouvernement et leurs 
partenaires autochtones ont appris les uns des autres, contribuant de fait à des actions climatiques plus 
fortes et qui répondent mieux aux besoins et aux circonstances uniques des peuples autochtones. 

Les partenariats formés par le biais de ces tables bilatérales ont directement contribué à améliorer la façon 
dont le Canada soutient le leadership climatique autochtone. Cela comprend :

•	 Des investissements de plus de 770 millions de dollars sous le Cadre Pancanadien pour soutenir des 
projets autochtones de planification pour l’adaptation, d’énergie propre, de santé, d’infrastructure, de veille 
et d’observation climatique, et plus encore;

•	 La création du Volet des partenariats du Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone qui 
a fourni du soutien additionnel pour les projets autochtones visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre;

•	 Des modifications au programme Énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées afin de soutenir 
le développement de la capacité, la formation, le développement de compétences et la distribution du 
savoir pour aider les communautés à s’affranchir de la dépendance au diesel;

•	 Un nouvel engagement pour améliorer l’accès des peuples autochtones au Fonds d’atténuation et 
d’adaptation en matière de catastrophes.

LEADERSHIP AUTOCHTONE SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Les Premières Nations, les Inuit et le peuple Métis sont les premiers confrontés aux répercussions des 
changements climatiques. Plusieurs leaders autochtones ont souligné le besoin de prendre des mesures 
pour réduire la pollution, de s’adapter aux conséquences des changements climatiques et d’améliorer la 
manière dont l’environnement naturel est respecté et protégé. Ce faisant, ils démontrent que le leadership 
des peuples autochtones est essentiel pour réaliser les changements fondamentaux nécessaires à la lutte 
aux changements climatiques. 
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PROJET DE WATAYNIKANEYAP POWER

En mars 2018, le gouvernement du Canada a annoncé un investissement de 1,6 milliard de dollars dans 
le projet de Wataynikaneyap Power afin de raccorder 16 collectivités éloignées des Premières Nations au 
réseau électrique provincial dans le Nord-Ouest de l’Ontario. Wataynikaneyap Power est une entreprise de 
transmission électrique autorisée appartenant à 24 Premières Nations en partenariat avec un partenaire 
de l’industrie, FortisOntario. En décembre 2018, la communauté de la Première Nation de Pikangikum, 
accessible par avion, a été la première communauté à être raccordée au réseau électrique de l’Ontario, 
éliminant ainsi sa dépendance au diesel pour la production d’électricité. Les travaux se poursuivent afin de 
raccorder les 15 autres communautés des Premières Nations qui sont dépendantes du diesel d’ici la fin de 
2023. Sur une période de 40 ans, ce projet devrait permettre de prévenir le rejet de plus de 6,6 millions de 
tonnes de dioxyde de carbone, ce qui est comparable au retrait de près de 35 000 voitures de la circulation.

KUGLUKTUK, NUNAVUT – SYSTÈME SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE

Dans le hameau de Kugluktuk, Nunavut, le gouvernement du Canada a appuyé l’installation d’un système 
solaire photovoltaïque de 10 kilowatts sur le complexe récréatif de la communauté, qui a ensuite été étendu 
à 60 kilowatts. Le système permet au centre récréatif d’économiser 170 000 dollars par année en coût 
d’énergie. Ceci permet de réinvestir les économies dans la programmation récréative, qui est souvent 
la première affectée par les restrictions budgétaires. Deux employés ont été formés pour maintenir et 
surveiller le dispositif solaire et le hameau souhaite maintenant installer d’autres panneaux solaires sur 
des édifices communautaires. 

Afin de positionner le leadership climatique autochtone comme pierre angulaire du plan climatique renforcé 
du Canada, le gouvernement du Canada travaillera en partenariat avec les Premières Nations, les Inuit et le 
peuple Métis à l’établissement d’un programme de lutte contre les changements climatiques et d’un cadre de 
collaboration. La reconnaissance du leadership climatique autochtone signifie d’investir dans le libre arbitre des 
peuples et des collectivités autochtones, d’appuyer les solutions dirigées et mises en œuvre par les autochtones, 
de les doter de ressources équitables et de leur assurer un accès approprié à du financement pour mettre en 
œuvre des mesures de lutte contre les changements climatiques qu’ils ont eux-mêmes déterminées.

Le plan pour Un environnement sain et une économie saine du Canada s’appuie sur les principes de base du 
leadership climatique autochtone, notamment :

•	 la reconnaissance des réalités, des besoins et des priorités uniques des peuples autochtones, en tenant 
compte de leurs distinctions;

•	 le respect et la promotion de l’autodétermination;

•	 une mobilisation précoce et véritable;

•	 l’intégration des principes d’inclusivité par défaut dans toutes les mesures prises pour lutter contre 
les changements climatiques;

•	 la promotion du co-développement et d’autres approches de collaboration en vue de trouver 
des solutions;
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•	 la création d’un espace pour les voix autochtones, en tenant compte des distinctions;

•	 la participation des peuples autochtones aux tables de gouvernance afin qu’ils aient leur mot à dire;

•	 l’appui aux approches et façons de faire autochtones, en reconnaissant les systèmes de savoirs 
traditionnels, locaux et autochtones en tant que partie intégrante de l’élaboration des politiques, 
des programmes et des processus décisionnels.

Concrètement, cela implique de travailler en étroite collaboration avec les peuples autochtones pour tirer des 
enseignements de leurs systèmes de connaissance, habiliter leurs collectivités et leurs organisations et appuyer 
les priorités qu’ils ont eux-mêmes déterminées en matière de climat.

Comme premier pas dans la direction d’un leadership climatique autochtone renforcé, le gouvernement a 
identifié quelques opportunités initiales de partenariat avec les organisations et communautés autochtones.

Le gouvernement propose ce qui suit :

•	 Collaborer avec les Premières Nations, les Inuit et le peuple Métis au co-développement de lignes 
directrices pour la prise de décisions afin de s’assurer que toutes les mesures de lutte contre les 
changements climatiques prises par le Canada à l’avenir puissent faire progresser l’autodétermination 
autochtone en matière de climat.

•	 Appuyer la mise en œuvre de stratégies climatiques autochtones dirigées par les Premières Nations, les 
Inuit et le peuple Métis, comme la Stratégie nationale inuite sur les changements climatiques.

•	 Mobiliser les groupes autochtones dans le cadre de l’élaboration de protocoles dans le cadre du Système 
de compensation des émissions de gaz à effet de serre au Canada.

•	 Collaborer étroitement avec les peuples autochtones à l’élaboration d’une stratégie nationale en matière 
d’adaptation.

•	 Créer une exigence législative dans le projet de Loi canadienne sur la responsabilité en matière de 
carboneutralité, selon laquelle le ministre de l’Environnement et du Changement climatique devra 
consulter les peuples autochtones du Canada lorsqu’il fixe ou modifie une cible nationale en matière 
d’émissions de gaz à effet de serre ou un plan de réduction des émissions dans le cadre de la loi.

•	 Continuer de développer un nouveau cadre national pour le partage des recettes des projets 
d’exploitation de ressources naturelles majeurs sur les territoires autochtones.

Le gouvernement canadien est également conscient qu’il est essentiel pour les Premières Nations, les Inuit et 
le peuple Métis de trouver des solutions aux changements climatiques dès maintenant, sur le terrain, dans leurs 
collectivités et leurs foyers. C’est pourquoi le plan pour Un environnement sain et une économie saine établit une 
série de mesures conçues pour répondre aux priorités climatiques des peuples autochtones, des infrastructures 
à la sécurité alimentaire en passant par l’énergie propre.
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À cette fin, le gouvernement du Canada :

•	 Investira tel que mentionné dans la section « Faire du Canada un chef de file mondial dans le domaine 
des énergies propres » un montant additionnel de 300 millions de dollars sur 5 ans dans la transition 
vers les énergies propres des communautés rurales, éloignées et autochtones qui sont dépendantes au 
diesel. Le gouvernement mobilisera les communautés autochtones afin de s’assurer que ce financement 
est rendu disponible le plus simplement possible.

•	 Triplera dès 2020-21 le montant net des redevances sur les combustibles disponibles pour les 
gouvernements autochtones dans les juridictions où le filet de sécurité fédéral s’applique. Ces 
redevances seront retournées par le biais de solutions co-développées.

•	 Étudiera les possibilités de renforcer les programmes d’adaptation fédéraux pour les 
communautés autochtones.

•	 Intégrera l’évaluation des risques climatiques et les solutions d’adaptation dans la gestion des 
infrastructures afin d’améliorer la résilience climatique des Premières Nations vivant dans les réserves.

•	 Améliorera la capacité à répondre aux vulnérabilités des systèmes alimentaires autochtones et à 
améliorer la sécurité alimentaire, notamment en développant une base de connaissance qui permettra 
un renforcement des programmes et des interventions en matière de sécurité alimentaire.

•	 Collaborera, dans le cadre de l’engagement envers les solutions basées sur la nature, avec les 
communautés et organismes autochtones à l’initiative visant à planter deux milliards d’arbres et aux 
efforts de conservation des milieux humides et des pâturages et de rétablissement des terres et habitats. 

•	 Collaborera, dans le cadre de l’objectif du Canada de protéger 25% des terres et des océans d’ici 2025, 
avec les communautés autochtones pour diriger la création et la gestion d’aires protégées et de 
conservation autochtone.
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TRAVAILLER ENSEMBLE AU SEIN DE LA FÉDÉRATION
Le gouvernement s’est engagé à aller au-delà de la cible pour le climat en 2030 et à trouver des moyens d’atteindre 
la carboneutralité en 2050, et nous honorerons cet engagement. La collaboration avec les provinces et les territoires 
est la clé qui nous permettra d’atteindre ces cibles. Le plan proposé met l’accent sur des mesures fédérales 
nouvelles et renforcées, mais offre également des occasions d’accroître la collaboration entre les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux.

Chaque province et chaque territoire doit composer avec des circonstances uniques, notamment en ce qui a 
trait à la population, la géographie et les facteurs économiques fondamentaux. Le respect des compétences 
constitutionnelles partagées demeurera une pierre d’assise de l’engagement du gouvernement du Canada à 
l’égard de ces questions. À cette fin, la collaboration avec les provinces et les territoires continuera d’être une 
priorité dans la conception et la mise en œuvre des nouvelles mesures visant à aller au-delà de la cible du Canada 
pour 2030, de même que dans l’élaboration de moyens permettant d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050. 

Les provinces et les territoires reconnaissent l’urgence d’agir pour contrer les changements climatiques et œuvrent 
déjà, à l’intérieur de leurs frontières, à la réduction des émissions. Le gouvernement du Canada travaillera de 
concert avec l’ensemble des provinces et des territoires dans le cadre d’actions bilatérales et régionales pour faire 
en sorte que les gouvernements accroissent conjointement les efforts consentis par le Canada dans la lutte pour le 
climat et que des emplois stables soient créés pour la classe moyenne à l’échelle du pays. 

La coopération s’axera sur les domaines d’intérêt mutuel et sur les questions à propos desquelles des stratégies 
et des initiatives peuvent soutenir les mesures fédérales ou en être le complément. Pensons notamment aux 
mesures liées aux rénovations résidentielles, l’augmentation de l’offre en transport actif et en transport en commun 
carboneutre; aux efforts visant à rendre les véhicules sans émission plus abordables; à l’exploitation des avantages 
concurrentiels du Canada (par exemple, les ressources minières) dans le but de développer le secteur canadien des 
véhicules électriques et des accumulateurs; aux investissements dans des énergies renouvelables et des solutions 
technologiques propres de la prochaine génération; aux investissements dans le transport de l’électricité entre les 
provinces; à la plantation de 2 milliards d’arbres et à la protection de 25 % des terres et des eaux canadiennes; 
et aux investissements dans les biocombustibles, l’hydrogène ainsi que le captage, l’utilisation et le stockage 
du carbone. 

La collaboration permettra également une action encore plus forte sur les changements climatiques et permettra 
d’établir un lien entre des mesures concernant les changements climatiques et d’autres priorités en matière 
d’environnement, dont une reprise économique verte, la nature, l’eau, les technologies propres, l’échange des 
droits d’émission, la résilience climatique, l’adaptation, de même que la diminution des déchets de plastique.

La collaboration et le dialogue avec les provinces et les territoires se poursuivront jusqu’à l’annonce de la mise 
à jour de la contribution déterminée au niveau national. 
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TRAVAILLER ENSEMBLE À L’ÉCHELLE MONDIALE
LE RÔLE DU CANADA DANS LE MONDE
Le Canada a depuis longtemps l’habitude de faire sa part lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux défis mondiaux, en 
s’efforçant toujours d’être un élément constructif des solutions multilatérales et globales. Qu’il s’agisse de défis 
en matière de sécurité, d’enjeux humanitaires ou environnementaux, le Canada est un partenaire engagé et actif 
sur la scène internationale. Des Canadiens de tous horizons ont retroussé leurs manches pour aider à faire du 
monde un endroit meilleur. Les scientifiques canadiens ont été des chefs de file dans l’effort mondial visant à 
comprendre les changements climatiques. Grâce au leadership du Canada au sein du G7, du G20, des Nations 
Unies, des banques multilatérales de développement et d’autres forums, le gouvernement a constamment œuvré 
pour une ambition mondiale accrue dans la lutte contre les changements climatiques et d’autres questions 
environnementales telles que la perte de la biodiversité, la pollution par le plastique et la protection de la couche 
d’ozone. Tout au long de cette démarche, le Canada a toujours plaidé en faveur d’approches inclusives et de 
solutions globales qui reconnaissent que tous les acteurs ont un rôle à jouer.

L’ACCORD DE PARIS

L’Accord de Paris est un accord international au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC). Il a été adopté par 196 pays en 2015. Ses objectifs sont de maintenir 
la température moyenne mondiale à moins de 2 °C au-dessus des niveaux de l’ère préindustrielle et de 
faire des efforts pour limiter encore davantage l’augmentation de la température à 1,5 °C; de renforcer la 
résilience climatique et la capacité de s’adapter aux changements climatiques; et de rendre les flux financiers 
compatibles avec un développement à faible émission de gaz à effet de serre et résilient au changement 
climatique. Le Canada a joué un rôle actif et constructif dans l’obtention d’un consensus international sur 
l’Accord de Paris.
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Le travail multilatéral du Canada a conduit à des accords de libre-échange inclusifs qui garantissent que 
des standards environnementaux élevés sont maintenus tout en libéralisant les échanges et en soutenant 
le commerce de biens et de services respectueux du climat. Ces accords incluent notamment : l’Accord 
économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG); l’Accord de Partenariat 
transpacifique global et progressiste (PTPGP) et l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM). En 2017, le 
Canada a fait entendre une voix importante pour l’Amérique du Nord en co-fondant avec l’Union Européenne 
et la Chine les Réunions ministérielles sur l’action climatique. Ce forum annuel réunit des ministres de 
l’environnement du monde entier, y compris de toutes les grandes économies, afin de donner un élan à 
la lutte contre les changements climatiques.

En 2017, le Canada a créé conjointement l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon (l’Alliance) avec le Royaume‑Uni. 
Trois ans après son lancement, l’Alliance s’est positionnée comme une force motrice derrière l’élimination globale 
de l’électricité produite à partir du charbon et l’appel du Secrétaire général des Nations Unies pour qu’il n’y ait 
plus de nouvelles centrales au charbon après 2020. Elle compte maintenant plus de 110 membres, dont des 
administrations nationales et infranationales et un nombre croissant d’acteurs du secteur privé, ainsi que des 
partenariats stratégiques avec des organisations philanthropiques de premier plan. L’Alliance est à l’origine de 
l’évolution du marché mondial vers l’énergie propre et durable.

En collaboration avec ses partenaires nord-américains, le Canada a joué un rôle clé pour obtenir un consensus 
mondial sur la modification de Kigali au Protocole de Montréal qui vise à éliminer progressivement les puissants 
gaz à effet de serre connus sous le nom d’hydrofluorocarbures (HFC). Le Canada a été l’un des premiers pays 
à ratifier la modification, ce qui a permis son entrée en vigueur en 2019. Ce bond en avant crucial contribuera à 
éviter une augmentation de 0,4 °C de la température mondiale d’ici la fin du siècle, renforçant davantage le statut 
du Protocole de Montréal comme l’un des accords mondiaux sur l’environnement les plus réussis à ce jour.

Le Canada a également donné suite à son engagement de 2015 de verser une somme de 2,65 milliards de 
dollars en financement climatique afin d’aider les pays en développement, en particulier les plus pauvres et 
les plus vulnérables, dans leurs efforts d’atténuation et d’adaptation. Le Canada a lancé des initiatives visant 
à mobiliser des ressources du secteur privé qui sont essentielles pour atteindre l’objectif de financement 
collectif mondial de mobiliser 100 milliards de dollars (US) par année pour la lutte contre les changements 
climatiques, provenant de sources variées.

APPUI À L’ACTION INTERNATIONALE SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Dans le cadre de son engagement, le Canada verse 35 millions de dollars pour lutter contre les polluants 
climatiques de courte durée de vie dans les pays en développement. En 2020, le Canada a continué de 
fournir son appui, en collaboration avec des partenaires bilatéraux au Chili, en Côte d’Ivoire et au Sénégal, 
afin de faire progresser les travaux pour réduire les émissions de méthane provenant du secteur des déchets 
solides. Le Canada a également continué d’appuyer les efforts de la Coalition pour le climat et l’air pur visant 
à réduire les émissions mondiales de polluants climatiques de courte durée de vie comme le carbone noir, 
le méthane et les hydrofluorocarbures (HFC). Ces travaux peuvent contribuer à atténuer les effets à court 
terme des changements climatiques et à réduire substantiellement les effets sur la santé des émissions de 
polluants climatiques de courte durée de vie dans les pays en développement.
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Le Canada a un long passé de collaboration étroite avec les États‑Unis sur des préoccupations environnementales 
communes. Cette collaboration a permis de nous attaquer à des questions comme les pluies acides et la pollution 
des Grands Lacs. Le gouvernement du Canada continue de travailler en collaboration avec des partenaires 
aux États‑Unis, y compris au niveau des États avec l’Alliance pour le climat et par l’entremise du Dialogue 
nord‑américain sur le leadership en matière de climat. Le Canada est impatient d’approfondir la collaboration 
avec les gouvernements et les partenaires en Amérique du Nord afin d’atteindre des objectifs communs, 
notamment en ce qui a trait à la relance verte, aux objectifs de carboneutralité, à l’harmonisation du marché 
du carbone et à l’harmonisation des cadres réglementaires pour la lutte contre les changements climatiques 
(c’est‑à-dire, concernant les émissions de méthane).

Dans le contexte de la pandémie de COVID‑19, les gouvernements du monde entier cherchent des moyens de 
développer une économie plus propre qui crée des opportunités pour leurs citoyens et une économie durable, 
respectueuse de l’environnement, et créant les emplois de l’avenir. La voie vers un avenir résilient demande 
l’adoption de technologies propres et d’approches économes en ressources qui sous-tendent une économie 
circulaire. Reconnaissant l’interdépendance de nos écosystèmes, le Canada adopte des solutions intelligentes 
qui permettront de mieux intégrer les efforts de protection et de conservation de la nature et des océans à 
l’action pour le climat.

Compte tenu de l’abondance de ressources naturelles au Canada, le gouvernement du Canada a une grande 
responsabilité d’assurer un leadership pour la nature. Par exemple, le Canada abrite un quart des forêts boréales 
et des zones humides de la terre. En tant que membre de la High Ambition Coalition for Nature and People et 
de l’Alliance mondiale pour les océans, le Canada fera pression pour établir des cibles de conservation de 30 % 
des terres et des océans du monde d’ici 2030. Le gouvernement souhaite non seulement réaliser ses ambitions 
climatiques, mais aussi construire des communautés et des écosystèmes plus résilients conformément aux 
objectifs de biodiversité. Le Canada appuiera la communauté internationale dans la mise en place d’un cadre 
mondial solide pour la biodiversité après 2020, en rappelant que les changements climatiques sont l’un des 
cinq principaux moteurs de la perte de biodiversité.

OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

En 2015, le Canada et tous les autres membres des Nations Unies ont adopté le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 – appel mondial à l’action pour mettre fin à la pauvreté, protéger la planète et faire en 
sorte que tous les peuples bénéficient de la paix et de la prospérité d’ici 2030. Le gouvernement du Canada 
travaille avec ses partenaires pour faire progresser le Programme à l’horizon 2030 au pays et à l’étranger par 
des actions concrètes sur les 17 Objectifs de développement durable, qui comprennent la réduction des 
inégalités, des villes et des communautés durables, une consommation et une production responsables et 
des mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques.

À l’avenir, le Canada prendra les mesures qui suivent :

•	 Promouvoir la mise en œuvre efficace de l’Accord de Paris en plaidant pour des efforts d’atténuation et 
d’adaptation ambitieux et renforcés et en orientant les discussions mondiales sur les flux financiers durables. 
Le Canada continuera également de préconiser des règles strictes pour les marchés internationaux 
du carbone (article 6 de l’Accord de Paris) afin d’établir un régime crédible qui soit fondé sur l’intégrité 
environnementale et qui assure la prévisibilité et la certitude pour les investisseurs et les exportateurs 
canadiens de solutions technologiques propres.
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•	 Continuer à plaider en faveur d’un prix minimum mondial sur la pollution. Comme il a été vu au Canada, 
un prix sur la pollution est un outil essentiel pour réduire les émissions et stimuler l’innovation. Cet outil 
fonctionnera encore mieux lorsque davantage de pays l’adopteront.

•	 Collaborer avec le Royaume‑Uni et d’autres partenaires internationaux pour faire en sorte que l’ambition 
climatique reste la force motrice de la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques de 
2021 (COP26). Le Canada contribuera à faire progresser les priorités climatiques mondiales, notamment 
en matière de finance durable, de transports verts, de résilience et d’adaptation, de solutions axées sur la 
nature et de transition énergétique.

•	 Dans le cadre de ces efforts, et en tant que fabricant de premier plan de voitures et de camions, le Canada 
se joindra à un groupe central de pays dans le cadre du Conseil sur la transition vers des véhicules à zéro 
émission (Zero Emission Vehicle Transition Council) afin de faciliter une transition mondiale vers des 
véhicules à émissions nulles, conformément aux objectifs de l’Accord de Paris.

•	 Travailler avec le Royaume‑Uni et l’Italie par l’intermédiaire de leurs présidences respectives du G7 et 
du G20 pour bâtir l’ambition des négociations internationales à venir sur les changements climatiques 
et la biodiversité et pour assurer des mesures et un soutien mondiaux renforcés en faveur du climat de 
la nature et de la biodiversité, notamment en proposant des solutions axées sur la nature comme une 
opportunité pour aborder ces questions de manière globale.

•	 S’engager à renouveler le financement pour la lutte mondiale contre les changements climatiques et en 
faveur de la biodiversité en 2021. Ce financement sera annoncé avant la Conférence des Nations Unies 
sur les changements climatiques.
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•	 Collaborer avec la communauté internationale à la mise en place d’un cadre mondial solide pour la 
biodiversité après 2020.

•	 Continuer de promouvoir une approche holistique de la lutte contre les changements climatiques, y 
compris la nécessité d’intégrer les approches de l’économie circulaire, par exemple en accueillant le 
Forum mondial de l’économie circulaire de 2021.
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PROCHAINES ÉTAPES 
Un environnement sain et une économie saine consiste en une vision ambitieuse, crédible et orientée vers l’avenir 
en vue d’atteindre les objectifs du Canada en matière d’environnement et d’économie. 

Il est primordial d’agir immédiatement si nous voulons répondre aux besoins à court terme liés à la reprise 
économique qui suivra la pandémie, prendre les mesures concrètes qui s’imposent pour aller au-delà de la 
cible du Canada en matière de réduction d’émissions pour 2030, et établir les bases sur lesquelles s’appuiera 
le Canada pour que son économie soit carboneutre d’ici 2050. Les avantages pour l’économie canadienne et 
l’environnement sont manifestes. Le gouvernement a élaboré un plan pour garantir que le Canada atteindra, 
pour la première fois de son histoire, ses objectifs en matière de climat sur la scène internationale. 

Certaines des mesures de financement de ce plan proposé ont été soulignées lors de la mise à jour économique 
automnale. Ces actions débuteront promptement. D’autres actions seront élaborées à la suite des consultations. 

Parmi toutes les mesures proposées dans ce plan, nombreuses sont celles qui nécessitent de plus amples 
consultations et dialogues avec les provinces, les territoires, les peuples autochtones, le monde du travail, le 
secteur privé et la société civile afin de veiller à ce qu’elles soient conçues dans un souci d’efficacité optimale. 
Il faudra notamment procéder à des consultations sur des mesures liées aux règlements, aux politiques et 
aux programmes. Ces consultations commenceront sans tarder pour permettre le lancement de mesures 
additionnelles pour le climat en 2021. 

Collectivement, ces efforts permettront au Canada de présenter au monde en 2021 son engagement actualisé à 
l’égard de la lutte contre les changements climatiques, par le truchement de la nouvelle contribution déterminée 
au niveau national.

Tout au long de 2021, le gouvernement créera des occasions visant à faire progresser globalement les mesures 
ambitieuses que nous avons prises à l’égard du climat, lesquelles culmineront à l’occasion de la prochaine 
Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques à la fin de l’année. Pour y parvenir, le gouvernement 
établira régulièrement le dialogue avec des partenaires du monde entier et veillera à ce que les priorités du Canada 
liées au climat jouent un rôle prépondérant l’an prochain dans les sommets du G7 et du G20 ainsi que dans d’autres 
instances de discussion multilatérales. 

Le Canada continuera également de soutenir les pays en développement afin de faire progresser les efforts 
déployés pour un avenir empreint de résilience, où les émissions de carbone sont faibles. Le gouvernement 
insistera sur l’urgence d’éliminer progressivement le charbon à l’échelle mondiale grâce au rôle de chef de file 
du Canada au sein de l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon, dont la taille et l’influence ne cessent de croître. 
Le gouvernement soulignera l’importance de solutions axées sur la nature au Sommet pour l’adaptation aux 
changements climatiques et mettra en évidence les avantages d’une économie circulaire pour le climat en étant 
l’hôte du Forum mondial de l’économie circulaire. Enfin, le gouvernement continuera de militer pour un accord 
mondial ambitieux visant la protection de la nature en vertu de la Convention sur la diversité biologique, et la 
reconnaissance du fait que le maintien d’écosystèmes forts et d’océans résilients aide la planète dans sa lutte 
contre les changements climatiques. 
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De même, le gouvernement du Canada a présenté un projet de loi dans lequel est prévue l’atteinte de la 
carboneutralité d’ici 2050. La science indique que le monde doit réussir à atteindre cette cible, et ce projet 
étalé sur 30 ans exigera de tous les gouvernements futurs qu’ils prennent des mesures pour faire croître notre 
économie tout en visant la carboneutralité dans tous les secteurs. 

GROUPE CONSULTATIF POUR UN AVENIR À ZÉRO ÉMISSIONS NETTES

Le gouvernement du Canada dédie 15,4 millions de dollars sur trois ans débutant en 2020-21 afin de créer et 
soutenir le Groupe consultatif pour un avenir à zéro émissions nettes. Ce groupe consultera les Canadiens 
et fournira des conseils sur les étapes de réductions des émissions jusqu’en 2050. 

Au cours de la dernière année, les Canadiens ont dû prendre part au combat que mènent tous les pays contre 
la pandémie de COVID‑19; ce faisant, ils ont dû composer avec des pertes d’emplois en nombre encore jamais 
vu. Ils ont dû se demander comment demeurer en santé malgré les ravages d’une maladie mortelle, et ils se 
questionnent maintenant pour savoir quels emplois et carrières s’offriront à eux une fois la pandémie derrière nous.

Alors que les Canadiens regardent vers l’avenir, ils partagent une vision commune. Ils veulent des collectivités 
en santé et inclusives, des emplois durables et des industries concurrentielles dans une économie résiliente. 
Ils veulent un environnement propre et sûr et ils le veulent dès aujourd’hui, ainsi que pour leurs enfants et 
leurs petits-enfants. Cette vision du Canada est à notre portée. Les Canadiens ont les connaissances, les 
compétences, les technologies et la volonté pour accomplir cela. Mais, en tant que pays, le Canada doit 
commencer à prévoir à court terme, durant cette pandémie, pour rebâtir en mieux. Pour bâtir une économie 
plus propre, plus résiliente et plus concurrentielle, pour garder la cadence avec nos principaux partenaires 
commerciaux et concurrents économiques. 

Un environnement sain et une économie saine est le plan du Canada pour répondre aux changements 
climatiques tout en proposant les bases sur lesquelles bâtir l’économie dynamique du 21e siècle.
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